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Les oligarchies ne changent jamais 
d'apinioDs, parce que. leurs inté- 
rêts sont toujours les mêmes. 

NAPOLEON. 

Deux causes profondes, incessamment abaissantes, 
s'opposent au bien-être des peuples et au bonheur 
de rhumanité : 

Le travail mal ordonné, ou yen productif; 

distribution injuste des produits ou des ri- 
chesses. -, 

D'une part, une grande partie des forces créatrices 
du travail, ou de la production, sont stérilisées ; 

De Tautre, les richesses, ou les frnils du travail, 
se trouvent accaparées, retenues ou soutirées de 
mille façons, contre, Tintérèt général, au seul profit 
d'une faibfe minorité. ^ 

Toiis les peuples, depuis l'antiquité la plus reçu* 
lée jusqu'à nos jours, qui se sont réunis en société 
cÎTile pjrésdntent le même phénomène social. 

Faste, opulence, richesse chez un petit nombre de 
citoyens ; # 

Dénuement, misère, pauvreté chez la grande ma- 
jorité des citoyens ou des esclaves. 

Ce fait universel prouve que lés sociétés civiles, 
quelles que fussent leurs formes politiques gouver- 
nementales, ont toujours et constamment été régies 
par des oiigarcliies, les oligarchies de la richesse. 

La concentration <k la richesse dans les maijis des 
oligarchies dominantes? est opérée de trois manières î 



Par raccaparenient du sol ; 
Par Fjisure ; 
Par rimpôl. 

L'accaparemeat du sol a livré aux oligarchies la 
richesse immobilière ; 

L'usure, la richesse mobilière ; 

L'impôt, la partie la plus nette et la plus claire 
des revenus résultant de ces deux sources de ri- 
chesses. 

L'accaparement du sol par le droit du premier oc- 
cupant, par le droit d'aînesse^ par le droit de con- 
quête, par le droit illifmté d'achat et de denation, a 
créé l'oligarchie terriloriale ; 

L'usure a fait naître Foligarclde financière ; 

L'impôt, l'oligarchie fonctionnaire. 

Certes, ces trois oligarchies, maîtresses de la ri- 
chesse, du gouvernement et de la force armée, au- 
raient pu tenir constamment les populations asser - 
vies, si elles eussent vécu en bonne intelligence. 

Mais l'accord n'ost pas longtemps possible entre 
les oligarchiei ; une égale ardeur les pousse à défen^ 
dre leurs privilèges partiouliers de caste et k atta- 
quer ceux des autres. L'antagonisme surgit là où 
l'égoïsme commande; là où il s'est violemment 
substitué aux lois éternelles de la justice. La guerre 
.s'allume et prépare, par# choc de la lutte, l'avène- 
ment d'un ordre social meilleur, dans lequel le dé- 
nuement, la misère, la pauvreté ne seront plus 
le lot des populations. 

L'avènement de cet ordre social meilleur, prévu 
par tous les génies organisateurs, est à la veille de 
s'accomplir. 

> Kcoutons, sur ces hantes questions sociales, la pa- 
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rôle de Napoléon. Pour les hommes qui repoussent 
les théories philosophiques, Texpérieuce et la pra- 
tique du premier consul et de Tempereur conservent 
toujours un grand poids. 

C'était en 1816 : quelques mois seulement sépa- 
raient Napoléon dù trône. En parlant des causes qui 
bouleversent les |ociétés, il émettait ces pensées pro- 
fondes et mémorables : 

« Jadis on ne connaissait qu'une espèce de pro- 
)» pHété, celle du terrain ; il en est snrvena ûne 
)» NOUVELLE, celle de Tindustrie, aux prises en ce 
)» mementavec la première; puis une TROISIÈME, 
)» celle dérivant des énormes charges perçues sur 
» les administrés^ et qui, distribués par les mains 
y» neutres et impartiale du gouvernement, peuvent 

)> GABANTlR DU MONOPOLE DES DEUX AUTBB8, 
>» LEUR SERVIR D'INTERMÉDIAIRE ET LES ElfPÊ- 

ï> CHER D'EN VENIR AUX MAINS y» 

« C'est pourtant pour n'avoir pas voulu reconoat- 
^ tre cette grands révolution dans* la pro- 
» PRiÉTÉ, pour s'obstiner à vouloir fermer les yeux 
» sur de telles vérités, qu'on fait tant de sottises au- 
n jourd'hui et que l'on s'expose à tant de bottlever- 

leinents. Le monde t éprouvé ua graud déplace- 
>» ment tt il cherche à se rasseoir ; voilà, en deux 
>i mots, toute la clef de ragitation universelle qui 
» nous tourmente. On a désarrimé le vaisseau, traus- 
» porté du lest de l'avant à l'arrière^ et dé là ces 
n furieuses oscillations qui peuvent amener le hau- 
» fràge à la première tempête, si l'on s*o)bstine a 
» vouloir manoeuvrer gomme DE coutume, 
» SANS AVOIR OBTENU UN ÉQUILIBRE NOU- 
)i VEAU. » 

Napoléon allait au fond des choses, il recon- 
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naissait la grande révolution- survenue dans la pro- 
priété, la richesse ou le capilal ; 

11 admettait que cette révolution était la clef de 
Tagitation universelle qui tourmente la société ; 

U déclarait que Too s'exposait à des bouleverse- 
ments si Ton ne reconnaissait ces vérités ; 

Il ajoutait que U navire social était en butte à de 
furieuses oscillations ; 

Il observait que les anciennes manœuvres n'étaient 
plus applicables au gouvernement du vaisseau so- 
cial; ' • 

11 conduait que Vancien équilibre social ayani été 
rompu, il fallait obtenir un équilibre nouveau. 

Napoléon trôuyait ce notivel équilibre dans la pro- 
priété gouœrrmMntale de Tirnpôt que le gouTerne- 
ment doit distribuer avec des mains neutres et im - 
partiales pour prévenir le monopole des deux autres 
propriétés : la propriété territoriale et la propriété in- 
dustrielle. 

Certes, si le remède n'était pas à la hauteur du 
mal signalé par Tempereur, il faut convenir qu'il 
pouvait radoucir, car le gouvernement neutre et 
impartial devenait mtm force pondératrice d'une 
grande portée sociale ; puisque, dans la pensée de 
Napoléon, la troisième nropriété, c'est-à-dire celle 
du gouvernement, devaii^araniir la société des mo- 
nopoles particuliers. 

Or, la neutralité et l'impartialité sont les pôles op- 
posés de la passion et du népotisme, qui sont encore 
anjeurd'huiles seuls mobiles du gouvernement. 

Le gouvernement neutre dans l'ordre eociul et 
économique, c'est le gouvernement facilitant à TOUS 
^les citoyens l'usage ou la propriété des instruments 
du travail ; 



Le gouv^riiemtnt impartial, c'est \t népotisme et 
là fayeur sacriGés au droit et au mérite ; c'est la jus- 
tice substituée à Finjustice dans les différentes bran- 
ches administratives; c'e^t .la réforme de Timpôt, 
comme la réforme bureaucratique, etc., etc. 

Donc, le gouvernement neutre et impartial empê- 
chant les monopoles parlicuiiers devenait un puis- 
sant élément de réforme et de bien-être social ; 

Il aurait poussé à une meilleure distribution des 
produits du travail, Tune des deux causes princi- 
pales qui produisent, d'un côté, la richesse des oli- 
garchies, de Tautre, la misère de la Démocratie. 

Un ^ouveruement neutre et impartial aurait bien- 
tôt reconnu l'autre cause de misère sociale, c'est-à- 
dire les désastreux effets du tiravail mal ordonné, 
gaspillant les forces au lieu de les utiliser. 

Dans l'ordre du travail, comme dans l'ordre de la 
distribution de la richesse, le goavernement neutre 
et itâpartial proposé par Napoléon aurait amené Fé- 
quilibre nouveau qu'il fallait donner au vaisseau 
>social |.»ottt rempècher de sombrer. 

H n'en a pas été ainsi et les gouvernements ' se 
sont obstinés à vouloir manœuvrer le vaisseau social, 
ballotté par de furieuses oscillations, comme si rieo 
de nouveau n'était advenu. 

Le vaisseau social est encore desarrimé. 



Cependant, des esprits or^^anisateurs se sont pré- 
occupés des réformes les plus urgentes. L'impôt, la 
iPOiisième propriété signalée par I^apoléon, adîmiuisr 
trépar le gouvernement, a été du nombre. 

Sans même remonter aux époques antérieures au 
24 février 1848, il. nous serait impossible: de rappel- 
1er les travaux publiés dernièrement sur ce sujet. 



Prottdhon a demandé, en avril 1848, Vimpôt sur- 
U circulation financière^ c'est-à-dire TiifTectatioa à 
FEtat du produit de la Banque nationale. 

La Presse et la Démocratie pacifique proposèrent 
la première Fimpôt sur le capital, la seconde Fim^ 
pôt sur la RICHESSE réelle (1). 

Le Siècle et le National, etc., etc., appuyèrent 
rimpôt sur le revenu. 

Assiette de V impôt. — Partisans, comme M. de 
(xirardin, de Timpôt sur le capital^ nous ferons ob • 
server aux défenseurs de l'impôt sur le revenu que 
cette taxe, à moins d'être progressive, s'adresse trop 
souvent à des rentes, à des profits, à des salaires, en 
un mot à des revenus qui sont trop faibles pour être 
imposés; d'ailleurs, l'impôt établi sur la base du 
revenu n'^itteiht pas toujours la richesse réelle. 
(Voyez pages 8 et 59.) 

Or, l'impôt doit frapper la richesse réelle ou le ea- 
pital accumulé^ quelqufi forme qu'il se présente ; 
car le capital accumulé procure toujours à son pos- 
sesseur une certaine somme de jouissance. Et c*est 
la jouissance et non le nécessaire qu'il s^git d'im- 
poser. (Page 56*) 

Quotité de Vimpôt. — Sur la quotité de l'impôt les 
opinions sont plus divisés. M; de Girardin accepte la 
proportion uniforme, nous demandons la proportion 
progressive. 

Selon nous, et nous croyons le prouver (pages 20 



(1) Ces travaux sur l'impôt, rûn de M. de Girardin 
rautre de M. Perreymond, ont paru presque en même 
temps: ûàAnltiDéfnoerûtiê k partit da 7 septembre 
1849, dans la ^sse i paHir dn 28 septembre 1849. 
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et 60), lu proportion uniforme ne fr^sippe la jouissancê 
que d'une manière illusoire; il nous est impossible 
d'admettre que le citoyen possédant une fortune 
égale à mille fois le nécessaire, paye Fimpôtdansla 
même proportion que celui qui ne possède qu'tifM, 
deux^ trois ^ dix fois le nécessaire. La garantie 
d'une jouissance paisible égale à 1000, doit forcé- 
ment être plus chèrement achetée que celle d'une 
jouissance égale à 5, 10 ou 20, etc. 

L'égalité devant l'impôt pour les deux classes de 
richesses mobilière et immobilière, hous semble 
trop contraire à la justice (page 56}. La propriété 
agricole doit être ménagée (page 68) ; la partie de la 
richesse mobilière exploité par la finance, l'usure et 
la spécuhtloi) doit être frappé, dans une propor - 
tion bien plus considérable que la richesse consa- 
crée au travail (page 63). ^ » 

Bref, selon nous, l'unité de l'impôt est une forme 
de redevance supérieure au régime de YEeonomii 
poliHque de VEgotsme; tant que durera iinjuste dis- 
tribution actuelle des fruits du travail l'impôt unique, 
quoique préférable à l'incohérence des impôts actuels, 
ne répandra pas encore aux lois de la justice. Il ne 
sera applicable d'une manière précise et mathéma- 
tique lorsque rèrede YEcmwmiesociaUde la Frattr- 
niié sera instaurée (page 141). Nous demandons donc 
des catégories d'impôts (page 64) ; nous demandons 
des exemptions d'impôts pour TOUS les citoyens dont 
le travail ou la mesquine propriété ne répondent 
pas aux besoins les plus indispensables de la vie 
(page 66). 

L'Usure, quelque soit la forme qu'elle révMe, 
étant ia plus implacable ennemie du travait ou de la 
production, nous avon's cherçhé à lui faire aussi'unc 
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ruti« i^vierre par U'impôt ; car, en définitive, Timpôt 
étaoL ttue des branches, de la distribution des ri- 
chesseSf il. peut remettre l'équilibre là où la soif du 
lucre le déplace. 

Nous avons donc considéré Fimpôt sous un aspect 
entièrement nouveau : dans nos plans de réforme, la 
iiscalité servira à refréner TUsure, à protéger la mi- 
sère, à rançonner la jouissance, à développer le tra • 
vail, à augm<înier la production des choses les plus 
nécessaires à la vie, à hâter Tassociation du capital 
avec le travail. 

Nous sommes arrivés à ces conséquences, car avant 
d'étudier Timpôt nous avons recherché les éléments 
dont se formait la richesse, et pourquoi, dès la plus 
haute /antiquité, on compte, d'une part, un faible 
nombre de riches, de l'autre, des innombrables co- 
hortes des pauvres. (Voir la 1^* partie, pag. 1—54). 

Pour mieux faire comprendre l'action anti-sociale 
de l'usure déguisée, même sous le nom de spécula- 
tion, après avoir, rappelé ses ravages économique$ 
(1^* partie), nous avons tracé l'histoire politique des 
oligarchies financières qui ont tour à tour exploité 
le monde et la vie des travailleurs. (Pag. 98). 

En un mot, ces quelques pages renferment un 
résumé des désastreuses conséquences dë Vécimomie 
■politique de régotsme : — pour les détruire et amener 
le bien-être général nous invoquons l'avènement de 
Vécommie sociale de la fraternité^ c^esi'k'ùïvQi 

Un travail mieux ordonné ; 
TInc répartition pKis équi'able. 

Paris, 15 fcvricr J8»0. 
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CHAPITRE PREMIER. 

DE LA CRÎEATION DB LA RICHESSE, SELON LA LOI DE 
DIEU, ET DE SA DISTRIBUTION , SELON LE FAIT DE 
L'ÉGOiSME. 

Production et Répartition, 

La richesse se <;ompose de tous les biens, de tous 
les objets matériels qui servent directement ou in- 
directement aux besoins et à Tusage des hommes. 

La richesse de la France consiste : 

» Dans le sol nu ; 

» Dans les appropriations du sol. 
' y* Les appropriations du sol sont Touvrage de 
» riiomme. 

» Le sol nu n'augmente ni ne décroît. 

y^ l^es appropriations du sol peuvent s'accroître 
• » à Finfiui^ prendre mille formes, s'adapter à milU 

1 



D usages ; car sous cette dénomination on comprend 
» les cultures perfectionnées, les constructions, les 
» arts de tOtttè espèce, le capital Mobilier * de Tagri- 
ï> culture, de Tindustrie, celui d'usage personnel, 
» les apprevisionnements de subsistance et autres ; 
» les métaux précieux ouvrés ou monnayés, en un 
T» mot, les appropriations du sol, constituent la par- 
» tie la .plut oonsidérabU 4u cajHtal national et so- 
» cial (1). » 

Donc, la richesse est le résultat de l'action com- . 
binée des forces de la nature et des forces humaines ; 
en d'autres termes, le travail du globe et le travail 
de rhomme sont les deux grandes sources de la*ri- 
chesse. 

De ce fait primordial, providentiel, absolu, surgis- 
sent les Mroits et les devoirs des homipes entre eux, 
sous le rapport social et économique ; — l'association 
des hommes en découle, comme de la source la plus 
vive et la plus pure. 

En effet, les forces du globe, étant nécessaires à 
TOUS les hommes pour produire la richesse, le ré- 
servoir de ces forces, la terre, appartient de droit à 
rhumanité entière. 

La terre représentant l'éléménl fixe, le point sta- 
ble des richesses, et l'homme, ^élément variable, le 
point instable, il s^ensuit que le sol doit nécessaire- 
ment former le lien social et économique des hom- 
mes entre eux. 

De là le travail collectif de l'homme et du globe ; 
— de là la solidarité des hommes entre eux dans 
Terdre de la création, de la distribution, de la con~ 



(1) Voir le Bilan de la France, 
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sommation des richesses; — de là rinaliénabilité du 
domaine Uirrestre donné par Dieu à Thumanité. 
C'est la Loi, 

L'faomtne Tayant méconnue, la misère s'est abattue 
snf le monde, car le Seigneur a dit : « Si tous na 
m'écoutez point, je vous punirai par Findigence. )» 

Le partage de la terre, fruit de Tégoîsme et de l'a- 
bandon de la loi divine, en faisant du sol un objet 
aliénable^ en divisant au lieu de combiner les forces 
du globe et celles de l'homme, a détruit dans sa base 
Fassoeiation humaine. 

Dès lors lie monde a compté des déshérités de la 
fortune ; — des xictimes de l'csuiiE. 

Les hommes se trouvèrent partagés ert dent classes 
profondément distinctes : 

Les uns tirèrent profit de la force productrice du 
globe combinée à la force de l'homme ; 

Les.autres ne possédèrent plus que leur force per- 
• sonnelle ; 

tes premiers furent les riches ; 

Les seconds devinrent les pautres. 

L'équilibre rompu, — la justice sacrifiée, — 1*^- 
goïi^me se substitua à la loi divine. 

Jésus-Christ vint rappeler aux hommes la loi pri- 
ttîitive et prêcher la fraternité. 

Des apôtres et des disciples se groupèrent autour 
de Lui ; l'œuvre de reconstitution sociale se prépara 
par leur bouche et par celle de leurs continuateurs ; 
mais diy-h'uit cents ans de prédicatiwi ne suffirent 
pas à détruire l'égoïsme. 

Nous vivons encore sous le fait qu'il a établi. 

Ce fait a un code il a pour titre : V Economie po* 
litiquede VEgoisme* 
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Bénéfices de la terre et de Vindustrie. 

L'économie politique de Tégoïsme ne doit briller 
ni par la justice, ni par la simplicité : fruit d'un 
principe faux, elle doit engendrer la déperdition des 
forces, la désorganisation et la misère, au lieu de 
produire Tordre et le bien-être. 

Ainsi les fruits du travail de la terre et du travail 
de rhomme, les produits de Tindustrie agricole, sans 
tenir compte des droits du travail et des besoins de 
chacun, se divisèrent arbitrairement et usurairement 
^n trois catégories ; 

En rentes pour le possesseur terrien ; 

En profits pour le fermier et le métayer ; 

En salaire pour le manouvrier des champs. 

Le premier jouit de la double production des for- 
ces de la nature et de l'homme ; 

Le second profite d'une faible partie de ces mêmes ^ 
forces ; 

Le troisième ne peut compter que sur ses propres 
forces. 

Le possesseur terrien vit généralement dans la ri- 
chesse ou dans l'aisance ; 
.Le fermier et le métayer passent leurs, jours dans 
un état de demi-aisance, de gêne ou de pauvreté 
mitigée ; 

L'ouvrier des champs végète dans la pauvreté, la 
misère, le dénuement. 

Un fait analogue se produit dans les bénéfices de 
l'industrie. 

L'entrepreneur d'industrie se paie à lui-même les 
intérêts du capital engagé, les appointements de son 
travail et ses profits. 
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L'ouvrier de Tindustrie reçoit un simple salaire. 

L'entrepreneur d'industrie met en œuvre, pour son 
compte exclusif, les forces de la nature et celles de 
l'homme ; 

L'ouvrier n'a que ses seules forces pour vivre. 

L'entrepreneur d'industrie peut s'enrichir ; 

L'ouvrier restera presque toujours pauvre. 

Gomme le possesseur du sol, l'entrepreneur indus- 
triel, si le capital est à lui, pourrait vivre des inté- 
rêts qu'il se paie à lui-même, sans avoir recours à 
ses appointemens et à ses profits ; 

L'ouvrier des champs ou l'ouvrier des villes, ayant 
été déshérité du puissant auxiliaire des forces pro- 
ductives du globe, a continuellement besoin du sa- 
laire. 

Salaires. 

Lo valeur réelle des salaires ne correspond pas 
ail fyrix courant des salaires, car celui-ci n'est que 
le résultat de l'offre et de la demande , n'est que la 
conséquence de l'usure^ qui dévore le travail. 

L'offre et la demande dans les salaires fait abstrac- 
tion du caractère originel de l'homme, et ne le con- 
sidère plus que comme une marchandise^ un objet 
échangeable. 

Or, l'homme créature vivante, ne peut, sans injus- 
tice, être assimilé à une marchandise. 

L'homme a des besoins incessants ; la marchandise 
est inerte. 

Différence immense! 

La valeur réelle des salaires devrait correspondre : 
A une aisance sortable et continuelle de l'ouvrier 

et de sa famille pendant le jours de travail, de repos, 

de chômage et de maladie ; 



$ 

A «né Tie mnréQ pour sen yimx jours. 

En d'autres termes, le salaire devrait garantir la 
vie de l'ouvrier contre toute éventualité. 

Or, s'il en était ainsi, la misère* et Tusure n'exis- 
teraient pas ; cependant elles existent ; donc le sa- 
laire n'a jamais atteint sa valeur réelle : il ne l'at- 
teindra jamais dans le régime actu«l du travail ; car, 
nous le répétons, l'union des forces de la nature et 
à% l'homme peut seul donner la richesse ou procurer 
les biens et objets matériels correspondant aux be- 
soins et à l'usage des hommes. Le salaire des ou- 
vriers ne représentant que la part afférente à ses for- 
ces individuelles seulement, le salaire, dans l'ordre 
actuel du travail, na le relèvera jamais de la misèriB. 

Code dt VEgo\'sme, 

L'abandon de la loi de IMeu, en produisant les con- 
séquences funestes que nous venons d'esquissser et 
qui se résument en un seul mot, — misère, assura 
le triomphe de Tégoîsme ; la société, façonnée à son 
image, présenta et présente encore, hélas ! le triste 
tableau tracé à larges traits par Necker. 

Liseï, c'est le Code de l'égoïsme : 

(( En arrêtant la pensée sur la société et Kur ses 
)) rapports, on est frappé d'une idée générale qui 
)) mérite bien d'être approfondie. C'est que presque' 
D toutes les institutions civiles ont été laites pour les 
» propriétaires. On est effrayé, en voyant le code des 
» lois, de n'y découvrir partout que le témoignage 
» de cette vérité. Oh dirait qu'un petit nombre 
V d'hommes, après s être partagé la terre, ont fait 
» des lois d'union et de garantie contre la multitude, 

comme ils auraient mis des abris dans les bois 
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TU ponr se défendre des bêtes sauvages. Cependant, 

)» on ote le dire, eprès «Toir établi \%% leis de pro- 

)» priété, de justice, de liberté, on n'a presque rieii 

)i fait enc^e pour la classe la plus nombreuse des 

)i citoyens. Que nous importe vos lois de propriété? 

» pourraient-ils nou^ dire ; nous ne possédons rien. 

y» Vos lois de justice? nous n'avons rien à défendrt. 

» Vos lois de liborté? si nous ne travaillons, pas, 

» demain nous mourrons. « 

CHAPITRE H, 

DBS DIFFÉRENTES FORMES DE RICHESSES ET DBS IMPOTS 
QUI |«P3 GRÈVENT. 

La richesse est farmée aujoprd*hiii : 
Des biens ruraui; 
Des biens *urbains ; 
De répargne. 

Celle-ci est représentée soit par du quméraire, mit 
par des titres de créance ou d* échange, soit par \m 
instruments du travail, soit par des objets meubles 
quelconques. 

Les biens rurau?L, les biens urbains prennent le 
nom collectif de richesse immobilière. 

Les biens provenant originairement de l'épargne 
celui de richesse mobilière. 

0:1 évalue à SO milliards la richesse iramctbllière, et 
à 60 milliards la richesse mobilière de la Franee(l). 



(1) À priori^ d'après la théorie que nous venons de fo^ 
ser (chap. 1er), il est évident que la viohesse mobiliéra 
doit être plue coasidénible que la lioheiaa ^mnouAiliére. 
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Malheureusement Té^oïsme qui a présidé à la 
formation , à la distribution et à la consommation 
des richesses en concentrant, d'un côté, la richesse 
sur un petit nombre de citoyens ; de Tautre, semant 
la misère sur la majorité, devait produire, d'une part, 
l'exagération du luxe par le faste, la prodigalité et 
l'usure ; d'autre part, l'exagération-^de la misère par 
les dettes, le vol et la prostitution. 

Ces deux extrêmes ont été de tout temps et sous 
n'importe quelle forme de gouvernement, égale- 
ment préjudiciable au bien-être individuel, matériel 
et moral de chaque citoyen. 

Des revenm et des. dépenses individwls. 

L'encaisse annuelle qu'un homme reçoit, soit de 
a propriété, soit d'une somme prêtée à intérêt, soit 
en louant'lfts instruments de travail, soit*en donnant 
son travail s'appelle revenu. 

Le revenu prend différentes dénominations : m 
lui donne le nom de rente s'il provient d'un immeu- 
ble ou d'un capital en argent; — de profit s'il résulte 
de bénéûces du commerce ou de l'industrie; — de 
salaire s'il n'est que la paye de l'ouvrier. 

Le revenu sert à pourvoir à nos besoins : 

Platon a dit : « Le premier et le plus grand de tous 
» nos besoins, n'est-ce pas la nourriture? — Oui.-^ 
«> Le second bespin est celui du logement ; le troi- 
» sième, celui du vêtement. — Sans doute. y> 



Nous croyons avoir prouvé a posteriori cette proposi- 
tion dans le Bilan de la France, page 37 et suivantes. 

On verra plus loin les conséquences économiques et 
lopiales de ce fait très important. 
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Or, d'après le mode de formation, de répartition et 
de consommation des richesse, engendré par l'égoïsme, 
nous avons constaté que la richesse est le partage de 
quelques-uns, la misère le lot de la grande majorité 
des citoyens. 

Le revenu de chaque citoyen ne correspond donc 
pas à ses besoins particuliers. 

Nous donnerons le nom dp minimum de subsis- 
tance à TensemLle des besoins de chaque citoyen en 
nourriture, logement et vêtement. 

Sous le rapport du revenu et des dépenses indivir 
duelles nécessaires à la vie, il y ausa donc r 

l»* Des citoyens dont les revenus excèdent la sub- 
sistance (riches, aisés, etc.); 

2° Des citoyens dont le revenu n'atteint pas ou at- 
teint à peine le minimum de subsistance (pauvres). 

. De l'impôt et des dépenses communes. 

En sus des dépenses individuelles il existe des dé- 
penses communes soldées également par le revenu : 
ces dépenses prennent le nom d'impôt. - 

L'impôt est donc un prélèvement fait par TÉtat sur 
Id revenu. 

Qui paie Vimpôt, 

L'impôt ne peut être payé' que par !es citoyens 
dont le revenu excède le minimum de subsistance ; 
ils possèdent seuls, en effet, les moyens de s'acquitter 
réellement envers l'Etat. 

Vimpôt en argent^ Vimpôt en souffrances. 

Mais si les citoyens dont* les revenus excèdent la 
subsiftauce payent l'impôt en argent^ les autres, iar 
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graxid^ masse des citoyens déshérités de la fortune, 
livrés à kurs seules forces, payent Timpôt en souf- 
frances, 

\om les preuves de cette double proposition, . 
Les secours du riche. 

L'économie politique de Tégoisipe, nous le ré- 
pétons et nous le rappelerons encore plus d'nne fois, 
l'économie politique de Tégoïsme, en concentrant la 
richesse dans les mains d'une faible minorité, a dé-^ 
truit défait les droits économiques du travail, c'est- 
à-dire les droits- du travailleur à la juste répartition 
et à la normale consommation des produits. 

De là la misères des masses, leur position précaire, 
incertaine, terrible. Réduits à cet état d'ilotisme et 
d'abandon, les riches durént forcément venir à leurs 
secours, car le travail des . masses n'en était pas 
moins continuellement nécesî?aire à l'accroissement 
de la richesse. Donc, quoique e travail du pauvre 
procure le bien-être au riche, il n'est pas moins vrai 
que, dans l'prdre actuel de la répartition des pro- 
duits, c'est le riche qui fait végéter plus ou moins 
mal le pauvre, par les trois moyens suivants : 

Par toutes les formes et les ramifications infi- 
nies que prend le salaire : secours obligés ; 

2'* Par les secours volontaires de tous genres, tels 
que participation de profits, aumônes (1), institutions 



(1) Le budget des mendiants des campagnes et des in- 
digents des villes, en tout 8X)n0 000 de personnes, repré- 
sente im capital consommé d'environ 1 840 000 fr. par jour, 
soit par an de 671 600 000.fr. — Le^ statisticiens admet" 
tenf qu'en moyenne ces malheureux consomment pour 
nne videnr de àS8 centimes par jour. 
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de bienfaisance ; — deniers comptés à la prostitu- 
tion (2); 

3° Par les secours involontaires, tels que sommes 
èt prêts non remboursés, loyés non p&^é$, vols cpm- 
mis au préjudice du riche (3). 

Les secours \olontaires ou involontaires, dont nous 
parlons, fournissent une des preuves les plus sail- 
lantes de rinjustice qui règne dans la distribution et 
la consommation des richesses. 

L'égoîsme et l'usure «'appropriant !a part du lion, 
c'est-à-dire livrant à la merci des besoins de pre- 
mière nécessité ëes cohortes innombrables d'hom- 
m^s €t de femmes ; la faim, mauvaise conseillère, les 
pousse à des extrémités injures et flétrissantes. 



(2) La prostitution, sous toutes les formes qu'elle em- 
prunte, déxore df» centaines de millioas. Qette catégorie 
de secours involontaires, donnés par la richesse à la pan» 
meié ou offerts au oapriee éhonté de femmes folles de 
parures éclatante», est une des plus grandes causes de la 
misère générale. Ces. sommes Cnormes reçoivent presque 
tojours un empto improdiictîf. 

« (Jn homme agreste, dit Yoltgure, vient dans la capi- 
»» taie; il voit avec des y^ui étonnés une belle dame vê- 
tue d'une robe de S8o!e brocbée d'or, traînée dans un 
» carrosse magnifique par deux chevaux de prix, suivie 
» de quatre laquais habillés d'un drap à vingt francs l'au- 
» ne; il s'adresse à un des laquais de cette belle darae,- 
M et lui .dit: «Monseigneur, où cette dame prend-tUe 
tP! tant d'argent pour faire une si grande dépense? -rr- 
» Mon ami, lui dit le laquais, le roi lui fait une pênsion 
j> de quarante mille livres. » — « Hélas ! dit le rustre, 
» q'est mon village qui paie cette pension.... » 

(8) En 1831, te lord-maire de Londres fit dresser un 
tableau portant TévaluatiDn des vols commis dans laca 
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Impôts indirects. 

On sait en quoi consistent les impôts indirects. 

Or, comme les 700 à 800 millions d'impôts indi- 
rects qui semblent de prime abord peser plus direc- 
tement sur le pauvre que sur le riche, ne représen- 
tent en définitive qu'une partie des salaires, des dons 
volontaires et involonUiires, que le riche accorde au 
pauvre, il s'en suit que le riche paye à lui seul les 
impôts indirects en argent. 

Que ces 700 à 800 millions disparaissent du bug- 
jet des recettes, immédiatfiment les salaires diminue- 
raient d'autant. L'expérience n'aurait-elle pasjprouvé 



pital de TAngleterre. Londres comptait alors 1 200 oao 
personnes. Voici ce relevé : 

1° Vols commis par les domestiques. 17 750 000 fr. 
2» — sur la Tamise et snr les 

quais. . . . . . 12 500 000 

3« — dans les doks et sur la ^ # 

vois publique. . . . 13 000 000 

4« — par les faux monnayeui-s 5 000 000 

9« . — par les faux billets de , 

banque 4 250 000 

Total. . . 52 000 000 fr. 
On voit que la liste civile d'une saule catégorie des ge- 
êûurs volontaires faits par la richesse à la misère eit 
très eonsidérable à Loudres. 

Aussi, pourquoi à côté de Topulence, du faste le pins 
efiDréné existe-t-il la misère et ses tentations? San< comp- 
xter lef milliers de personnes sans moyens d'existence et 
manquant de travail, il se trouve à Londres de 20 000 k 
JL^ 0(0 voleurs, filous, escrocs, ttc. 
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que la classe pauvre vivait quaod même, sans avoir 
besoin de ces 700 à 800 millions? Ne les recevait- 
elle pas d'une main pour les verser de l'autre dans 
les caisses du Trésor? , • 

Donc, les impôts indirects ne sont payés en argent 
par le pauvre qu'en vertu d'une fiction. Comment les 
paye-t-il? en souffrances. 

Le minimum en subsistance que le riche fait au 
pauvre n'étant pas basé, sur les besoins réels <le 
l'homme, n'étant même pas réglé sur la variabilité 
du prix des denrées de première nécessité, il s'en 
suit que ce minimum devient purement convention- 
nel, hypothétiquef^ arbitraire, routinier. 

Or, la routine, l'usage, l'arbitraire ne se changent 
pas d'un jour à l'autre ; aussi une augmentation dans 
les impôts indirects peut correspo ndre pé n dant qu elque 
t*mps à une diminution dans les salaires , devenir 
un« lourde charge pour le pauvre. 

En effet, cette innovation fiscale venant se greffer 
sur la routine et l'usage à l'elidroit des salaires, et 
ceux-ci n'augmentant pas d'un jour à l'autre, le mt- 
nimum de subsistance du pauvre devient de plusL en 
plus faible et insuffisant. 

D'affreuses souffrances fondent alors immédiate- 
ment sur le pauvre , sa santé s'altère de plus en plus, 
la mort moissonne largement dans la pâle cohorte de 
la misère. 

Cependant, si ce nouvel impôt est très-lourd, s'il 
est établi pour un temps indéfini, les salaires ten- 
.dront peu à peu à s'élever malgré la routine, l'u- 
sage et l'arbitraire. 

Mais comme la faim se fait sentir à des intervalles 
de six en six heures, et que sa loi est inexorable , il 
arrive que pendant que les salaires ou les secours 
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obligés que le riche fait au pauvre, rétablissent un 
certain équilibre, il arrive, disons-nous, que le ri- 
che fournit aux besoins les plus pressants du pauvre 
par \es. dons ou secours volontaires ou involontaires, 
dont neus avons fait Ténumération. 

Donc, si dans ces temps de transitions fiscales, le " 
pauvre soniîre plus cruellement que dans les temps 
ordinaires, le riche n'en paye pas moins Vimpdt en ar- 
gent^ et le pauvre en souffrances. 

C'est ce que nous voulions prouver. 

Impôts directs. ' 

Quoique les principes que nous venons d'établir 
s'appliquent également aux impôts directs, il importe 
de faire une remarque relativement à la contribution 
foncière, le plus considérable des impôts directs. 

La contribution foncière frappe en effet le travail 
de la terre, ou les produits les plus indispensables à 
la vie de l'iiomme. 

Or, il existe en FrîMice de petits possesseurs ter- 
Tiens cultivant leur champ de léur main, vivant des 
produits de leur sol, sans avoir recours à un supplé- 
ment de revenu, au moyen de salaire. 

Ces possesseurs terrien-, qui rentrent dans la ca- 
tégorie des propriélaires pauvres, vivent très petite- 
ment et ont très rarement quelques pièces de mon- 
naie devant eux. 

Cette classe de possesseurs est très nombreuse. 
Considérablement accrue depuis soixante ans, elle 
s'est recrutée parmi les anciens colons ou serviteurs 
des grands seigneurs terriens et du clergé. Lors 
de la vente des biens nationaux , les industriels 
du temps ne manquèrent pas de tirer proût de k 
passion dévorante qui nous poussée à la possession de 



la terre. I^e sol d'une grande partie de la France fut 
ainsi déchiqueté en un nombre inQni de lopins çle 
terre, vendus au prix de Tor. 

De là deux conséquences des plus d^streuses 
pour la nation : 

D'une part, ces soi-disant propriétaires, attachés 
à la glèbe bien plus qu'ils ne Tétaient aux époques 
antérieures ^u servage*, forment cette couche d« 
notre population la plus imperméable à toute idée, 
-r- Toujours courbée vers le sol, elle n'a pas un ins- 
tant de répit pour élever son intelligence vers un 
pJus large horizon. 

De l'autre, cette fourmillière de petits propriétai- 
res ayant accaparé une partie considérable du sol , 
rend dilficile l'application de bons systèmes de 
culture. 

Là richesse intellectuelle et matérielle de la nation 
en est fortement compromise. — Il y a plus : le 
fractionnement du sol a poussé à un çrand accrois- 
sement de la population. A Dieu ne j5laise que la pré- 
diction de Malthus se vériûe. Ce profond observateur 
a joBtement remarqué que grande subdivision des 
propriétés lerriioriales mettait la France à une expé- 
rience bien dangereuse. 

tt Si des années de disette arrivent, ajoute cet im- 
)) pitoyable logicien, les possesseurs de ces portions 
»' de terre doivent périr en grand nonjbre. 

» Combien, dit un économiste, n'ya-l-il pas de ces 
^ » soi-disant propriétaires qui manquent de tout : de 
» vèteipents pour se couvrir, d'aliments pour se nour- 
D rir? Combien de ces cotes pèsent sur de misérables 
m huttes dont les habitants sont trop pauvres pour 
Y> refaire le toU qui laisse passer le froid et l^plijiio. 



» pour soutenir les murs qui, chaque jour, mena- 
» cent de s'écrouler! » ' 

Notre langue manque d iiri nom qui donne une 
image vraîè de la position de cette masse considéra-^ 
ble de nos frères. 

La désignation de caput mortautriy de capite censi, 
que les Romains donnaient à la dernière classe des 
citoyens, n'est point applicalile à cette partie de no- 
tre nation ; car chez nous cette classe paye Timpôt, 
et chez les Romain ^ le caput mortuurh était exempt 
de toute redevance. 

Repliée sur elle-même, n'ayant aucun lnoyel^ 
de faire entendre ses plaintes auprès du gouverne- 
ment central, cette classe ne donne aucun signe de 
vie et souffre en silence (1). 

Les habiles de 1830 qui nous gouvernèrent pen- 
dant 18 ans, exploitèrent cette résignation. Ils criaient 
par dessus les toils qne la France était heureuse et 
prospère, qu'elle comptait des propriétaires ou des 
hommes vivant \ians l'aisance par millions^ 

Loin de porter son attention sur cette grande par- 
tie de notre populatior», l^s gouvernements la rejetè- 
rent jusqu'ici hors la loi. Le budget du paupérisme 
qui s'élève à près de 100 millions, n'arrive pas jus- 
qu'à ces populations, on leur refuse même un ser- 
vice médical. 

Elles ne connaissent l'action du gouvernement 



(1) Tout le monde sait que lorsque par exemple un pe- 
tit propriétaire agricole pétitionne auprès du préfet de 
son département pour dégrèvement d'impôt, il ne reçoit 
Jamais de réponse. Il est vrai qu'en, compensation on ré- 
ponctl^ suite «ux riches propriétaires, aux influences. 
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que par les collecteurs d'impôts. Ne pourant rien 

cacher, rien soustraire aux yeux de lynx du fisc, elles 
sont pressurées sans^ pitié, sans justice. C'est sur cette 
classe d'hommes que la devise de M. Humann, a 11 
faut faire rendre à l'impôt tout ce qu'il peut rendre,» 
trouve sa plus large application. 

Voilà pourquoi la désastreuse mesure de la sur- 
imposition des 45 centimes a été si fatale à la Répu- 
blique naissante qui avait, avont tout^ besoin de 
s'appuyer sur les populations des campagnes à l'heu- 
reennesoll le du |uffrage universel. - 

Donc, à l'égal des ouvriers des villes et des ma- 
nouvriers, des champs, les petits propriétaires ter- 
riens vivent dans des privations continuelles. Us sol- 
dent comme les riches Vimpôt en argent^ et payent, 
comme les pauvres, Vimpôt en souffrances. 

Ecrasés sous cette double pression et quoique as- 
surés de la pâture du lendemain, ils forment, eu y 
regardant de près, la partie la plus malheureuse de 
la nation (1). « 



(1) Les luttes sanglantes et affreuses de la Jacquerie 
n'eurent d'autre origine quç le.^^ souffrances des po- 
pulations~de la campagne. A cette époque, le noblesse et 
le clergé, pour se çléfrayer des subsides accordés au roi, 
pillèrent, à qui mieux mieux, les vilains^ taillables haut 
et bas^ à volonté. 

La colère et la rage des paysans éclata. 

« Dans Tété de Tannée 1358, disent les luémoires du 
» tf mps, les paysans des environs de Saint-Leu et de 
» Clermont, au diocèse de Beauvais, ne pouvant plus sup- 
» porter les maux qui les accablaient de tous côtés et 
» voyant que leurs seigneurs, loin de les défendre, les 
» opprimaient et leur causaient plus de dommages quie 
» les ennemis, crurent qu'il leur étaic pennis de se sou- 
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CHAPITRE lïL 

LA SUPPRESSION DBS IMPÔTS NE DÉTRUIRAIT PAS LA 
MISERE. 

Supfiresiion des impôts indlireots. 

^ D'après les principes que nous venons de poser, la 
suppression des impôts indirects n'allégerait en rien 
le sort des manouvriers des champi et des ouvriers 
des villes, soit que ces impôts fussent supprimés vo- 
loBtairement par la classe riche, sott qu'une loi po^ 
pulaire vienne les annuler ; car, nous le répétons, 
les salaires diminueraient d'autant : le minimum de 
5u6«is^ance déjà très réduit auquel Tusurea coniiam- 
né les masses n'en serait nullement augmenté. Et 
cela serait fatalement ainsi ; car pour l'empêcher, il 
faudrait qu'il existât pour les classes pauvres des mO" 
yens moraux et matériels d^ s'entendre et de s'asso» 
cier. Or, ces moyens d'association manquent, et ne 
pouvant s'improviser , tous les millions d'hommes 
qui vivent exclusivement de leur travail retombe- 
raient sous le joug de la concurrence acharnée que 
doivent forcément se faire des citoyens constamment 
à la veille de manquer de pain. Ti'op préoccupés de 



» lever contre les nobles du royaume et de prendre leur 
» REVANCHE des mauvais traitements quUls en avaient 
» reçus. 

» Et avait fait unroi-entrô eux, qui était de Glermont, 
» en Bcauvoisio, et Télurent le pire des mauvaft; et ce 
» roi on appelait Jacques Bonhomme. » 



cette dure nécessité, ils échangent leur trayail contre 
la moindre récompense. Vivre ayant tout , c'est la 
loi suprême. 

Suppression de Vimpôt foncier. 

La suppression des impôts indirects ne porterait 
quelque soulagement qu'aux petits possesseurs ter- 
riens dont nous avons déjà parlé. 

La suppression de Timpôt foncier en faveur de la 
classe des petits possesseurs terriens produirait éga- 
lement un certain bien-être parmi eux. Cette mesure 
équitable serait une jutte compensation aux extor- 
sions et aux souffrances sans nombre auxquelles on 
a livré cette partie considérable de nos concitoyens. 

Cependant la suppression en leur faveur de ces . 
impôts ne sutfirait pas à les relever de Tétat de pros- 
tration physique et morale dans lequel ils végètent, 
yis auraient toujours à supporter les conséquences fu 
nestes de l'Usure et du trop grand fractionnement 
. du sol. 

Il y a plus, — tant il est vrai que l'économie poli- 
tique de TEgoïsme a jeté l'humanité dans un cercle 
vicieux, — ily'a plqs, les heureux effets de ces amé- 
liorations seraient d'une assez courte durée. 

La concurrence, sous une autre forme, ferait re- 
tomber le niveau de la misère sur les petits posses- 
seurs terriens. Délivrés des impôts, la valeur de leur 
propriété augmentant, les nouveaux acheteurs, toute 
proportion, gardée, ne jouiraient pas d'un revenu plus 
considérable que leurs devanciers surchargés d'im- 
pôts. Il faudrait acheter plus cher le droit de ne pas 
payer l'impôi ; en d'autres termes, on déplacerait la 
question au lieu de la résoudre. 

La solution réelle, durable, séculaire de l'améliora- 
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tion du sort des manouvriers des champs, des ouvriers 
des villes, des petits possesseurs d'immeubles, u« 
peut donc pas ressortir de la suppression des impôts. 

Établissement de Vimpôt progressif. 

La progression dans Timpôt est en principe une 
chose juste et rationnelle, mais malheureusement son 
application dans notre état social ne serait d'aucune 
utilité pour la majorité des populations. Pour qu'elle 
produisît d'heureux résultats, il faudrait avant tout 
que chaque individu fût propriétaire, c'est-à-dire que 
chacun possédât un minimum de subsistance ou de 
révenu en dehors de toute éventualité; car, — nous 
venons de l'établir, — dès que l'élément variable, 
la concurrence, pourra avoir une infhience quelcon- 
que sur le minimum^ l'impôt progressif ne. serait 
qu'un nouveau leurre offert aux classes pauvres. 
Cela est évident. '^^ 
Nous verrions se produire un résultat très diffé- 
rent, si le minimum de subsistance était assuré. En 
effet, au-dessus des choses indispensables à la sub- 
sistance, il y a une échelle infinie, inexplorée, de* né- 
cessités secondaires, de conforlabilité, de luxe, qui 
pourraient et qui devraient être imposées en raison 
directe des jouissances qu'ils procurent, ou en raison 
inverse de leur utilité absolue (1). 



(1) Les adversaires de Timpôt progressif prétendent 
qu'il est absurde, parce Timpôt, disent-ils, doit frappei* 
la rente et que celle-ci n'est pas progressive. Cette pro~ 
position renferme une triple erreur. D'abord, on fait abs- 
traction du caractère profondément dijitinct qui sépare la 
richesse immobilière de la mobilière; ensuite, on ne tient 
pas compte de la vérité de cet adage : «L'argent fait Tar- 

f 
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Impôt somptuairê. 

L'impôt somptuairê serait non moins stérile, car Cet 
impôt qui frappe les objets de luxe en Angleterre et qui 
produit de 25 à 28 millions de francs, fût-il porté 
tout à coup à bn milliard, ce milliard fourni exclusi- 
vement par la classe riche et aisée, fût-il consacré 
même en totalité en travaux réellegieat utiles, n'al- 
légerait en aucune façon, pendant longtemps encore, 
les souffrances du peuple anglais. 11 faudrait néces- 
sairement attendre que le bon emploi de ce milliard 
annuel eût porté la production du pays à un tel de-- 
gré d'accroissement que le peuple y trouvât par son 
travail un minimum assuré centre l'élément variable 
ou les éventualités de la concurrence. 

Cependant, si les objets de luxe et l'impôt progres- 
sif étaient établis dans le but de consacrer exclusi- 
vement le revenu de cette taxe en institutions ap- 
propriées aux besoins des enfants du peuple, telles 
que crèches, salles d'asiles, ateliers d'apprentissage, 
colonies agricoles, etc., etc., il se produirait partfW- 
Zement d'heureux résultats, dignes de fixer l'atten- 
tion des législateurs. 

Donc, contrairement à l'opinion générale, nous de- 



gcut » ; enfin, on oublie que pluç un citoyen possède, plus 
il doit acheter chèrement la sécurité et les garanties que 
M offrent la société. L'impôt progressif, en frappant 
dams une proportion plus forte un capital de 500,000 fr. 
qu'un capital de 5,Q00 fr., ne fait qu'escompter plut 
chèrement au premier les avantages que lui procure la 
société, et c'est justice. Nous reviendrons sur ces ohser • 
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vons conclure que Tamélioration réelle du sort ma- 
tériel et moral des masses ne se trouve ni dans la 
suppression ni dans la progression des impôts» Où se 
trouvera-t-elle donc? dans l'inauguration de Vécono- 
mie sociale de la fraternité. 

Cependant, Hmpôt peut devenir un instrument 
précieux pour protéger le travail contre Fusuro. 
Nous développerons plus loin cet aperçu économique. 



CHAPITRE IV. 

D'OU VIKNT L'iMPOPCLARITii DBS IMPOTS. 

Les impftts ne sont devenus impopulaires que parce 
que la noT3les3e et le tiers-état, ceux qui avaient 
bec et ongles, influence, paroles, écriture et argent, 
surent habilement exploiter la misère et lesdoléanoes 
du peuple^ 

Le peuple souffrait et jsouffre. Sa pensée^ bridée 
par rignorance dans laquelle on l'abandonne, ne 
pouvant s'élever à des considérations économiques 
. et sociales d'un ordre supérieur, sa pensée , disons- 
nous, s'arrête au fait matériel. Il voit que l'impôt en 
nature (corvée, prestation) ou en ^irgent, dévore son 
tetnps, détruit ses forces^ et lui enlève son dernier 
sou ; l'Impôt devient pour le peuple fennemi ie pliiS 
l'eddUtable. Il s'exaspère, se mutine, se révolte i il 
lutté, il combat, il meurt, pôur défendre sa pattife 
et celle de ses enfaii s; la noblesse, par prt)digalitè, 
le tiers-état, par avarice, poussèrent plus d*une fols 
le peuple à la révolte, les uns, dans l'espoir de «'«A- 
richir des dépouilles d'autrui et par esprit d'opposi- 
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tion à la royamté^ les autres pour conierVer leur cas- 
sette : 
Lisez : 

Il s'agit d'une émeute popuUife pour rabolilion 
des aides et gabelles : « Plusieurs seigneurs s'étaieut 
» mêlés parmi le peuple, et, profitant de Toceasion^ 
» ils Veûccitèrent à st porter contre tes juifs, dont ils 
» étaient débiteurs pouf de fortes sommes^ On cou- 
» rut à leur quartier^ on entra dans leurs maisons, 
» on pilla toutes leurs richesses. Les seigneurs re- 
y> prtrênt \e% titres de leurs dettes; un massacrb 
.1» s'ensuivit. » (De Barànte.) . 

« i.. Les mutins (dit Thistoire ationyrtie de Char*- 
y> les VI) s'écrièrent, d'une Toix épouTantable qu'ils 

ne paieraient plus rien des impositions, et qu'ils 
» mourraient plutôt mille fois que de souffrir tant 
1» û-'exactionê et tant d'injustices faites à leur Ubetté. 
. »... Il se fit ensuite pltisieurs assemblées de ntllt, 
it et il s'y proposa d'étl*anges conseils. L^on y parià 
it atec nléprls de la cottduitc des grands de l'Etat et 
» des prélats ; on blâma lèui' incapacité dafis le fna- 
v nieiHéht des affaires ; on se plaignit dé lettf of gUeil 
» et de leur Tâttité ; on y mêla dës propositions con-^ 
If tre les riches de la Ville; enfin tout tendait dételle 
* sorte à liflè sédition ouverte qu'il nè manquait 
» qu'un dhef ^oMt là rendre tofte formée et pour 
^ Voir Paris téduit âu dernier boulevéfsertient (1). » 

ïTést-cc pdS'là l'histoire éternelle dès tiiisèreSdu 
peuple, de lâ cohToltise des grailds, des révolution^, 
des botjleveffeements, des infinies douleurs qui pesé-* 



(I) «faefs Beren) le dao de Bottt^dgne (Jfeaii sttJti' 
Feur) et Caboche le Boucher (1381--4411--1 413-^1418). 
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rent sur les sociétés anciennes el modernes ? ^ N'est 
ce point là la source continuelle , profonde, intaris- 
sable de Tesprit révolutionnaire, ou de Fespoir impé- 
rieux du bien ê^re qui anime les masses déshéritées 
par TEgoïsme, mutilées par TUsure. 

(( Les peuples étaient sous le pressoir d'une exé- 
» crable avarice. » 

Cependant, avant la révolte, Jacques Legrand, de 
Tordre des Augustins, tonnait du haut du prône con- 
tre les prodigalités de la cour et des seigneurs : 

<c Ces dépenses doivent être considérées comme 
» les larmes, comme le sang, et comme la substance 
» la plus pure des sujets, dont les cris, je le dis avec 
» autant de compassion que de vérité, sont montés 
» jusqu'au trône du souverain des rois pour lui de- 
» mander justice des mauvais traitements qu'ils -eii- 
» durent. » 

Certes les 'mutins du règne de Charles VI ne pu- 
rent pas obtenir les réformes qu'ils demandaient : 
près de cinq siècles se passèrent dans l'attente; mais 
le jour arriva où la révolution victorieuse fit espérer 
l'avènement du bien-être universel. 

Malheureusement le tiers-Etat, en 89 déjà tout 
puissant par le monopole de la richesse métallique, 
fut le seul à en proQter ; il repoussa les sages avis des 
Amis de rhumanité ; les droits du peuple méconnut 
le livrèrent encore i la merci de la misère. 

i804, — 1830, — 1848 passèrent, et les masses po- - 
pulaires des villes et des campagnes ne recueillirent 
que larmes et misère de l'éclat impérial, de la terne 
«royauté citoyenne, de la république nouvelle, paro- ^ 
diée par les Lamartine et les Cavaignac. 

Tout fut perdu, et — douleur profonde ! — les inno- 
cents auront encore à souffrir pour les coupables, si 



ronrefased^onyiivlesyeuxà la lumière de lalustiee, 

qui commande impériensement que la misère soit 
détruite et le peuple relevé de son état d'abjection. 

Législateurs, proscrivez réconomie politique de Té^ 
goïsme, inaugurez Téconomie sociale de la fraternité; 
ne vous endormez pas dans une fallsfcieuse quiétude, 
ne vous flattez pas de pouvoir exterminer Tesprit ré* 
vplutionnalre : il est grand, il est profond, il est im« 
mense, comme est grande, profonde, incommensu- 
rable la misère qui le produit. , 

Ayez j&iié pour vos enfants, si vous en manquez 
pour vous-même : ayez horreur de Tindolenee et de 
Fégoïsme de Louis XV, lorsqu'il disait en regardant 
son petit-fils : a Pauvre Berry, la couronne t'écrasera 
sous sou poids. » 

Et la hache révoUtiennaire accomplit la prédictioi 
faUU! 

• 

CHAPITRE V. 

DB L^lMJnSTB RÉPÂETITION DBS IMPOT». 

L'impôt rCest pas payé équitabtement par tous les ci- 
toyens dont les revenus excèdent la subsistance^ 

En vertu de l'axiome eœ nihilo nihil fit, c'est-à- 
^ire, là où il n'y a rien le roi perd ses droits^ nous 
avons constaté que les manouvriers des champs et 
les ouvriers des villes, c'est-à-dire les citoyens dont 
les revenus n'atteignent pas ou atteignent à peine le 
irinimum de subsistance, ne payaient d'impôt en 
argent que par le jeu d'une fiction; mais qu'ils le 
soldaient— ce qui est encore pire — - en souffrances. 

Nous avons établi ensuite que les petits possesseurs 
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terriens, dont le nombre est également très considé-* 
rable, payaient Timpôt en argent et en souffrances. 

Enfin, que la classe ,aisée et riche payait Fimpôt en 
argent et jamais en souffrances. 11 est donc d'un 
grand intérêt pour ces deux dernières classes de ci- 
toyens de savoir si les charges publiques qu'elles sol- 
dent de leurs deniers sont équitablement réparties 
sur tous les membres qui les composent. 

A priori^ tout homme de cœur et d'irîfelligence, 
après avoir constaté, comme nous Tavons fait, que 
'économie politique de Tégoïsme sur laquelle repose 
encore la société, livrant tout Tavoir social, résultat 
de l'activité et des efforts communs, à une faible 
minorité, conclura, immédiatement que le principe,» 
qui a pu produire un fait aussi exhorbjtant, d'oii? 
être faux et injuste, et que par conséquent cette in- 
justice doit nécessairement frapper^ sous d'autres 
formes, nm parlie même de la classe que ce principe 
a favorisée. 

En d'autres termes, y a-t-il des habiles parmi la 
classe riche et aisée, une minorité de faux frères 
exploiie-t-elle la majorité ? 

Oui, ces habiles existent : on -les connaît sous le 
nom de financiers, de monopoleurs du numéraire et 
du crédit. 

Certes, ce n'est pas là une nouveauté, les pages 
de l'histoire économique des nations sont remplies 
des exactions impitoyables qu» les financiers, les u- 
suriers, les banquiers firent de tout temps, et sous 
mille formes, peser sur la société. 

Or, il est toujours bon d'attirer l'attention sur une 
injustice. Ecoutons plutôt Voltaire. 
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Opinion de Voltaire surVinjusle Répartition des im-» 
péts. 

Financiers. 

Vers le milieu du siècle dernier il fut question 
d'établir ce que Ton appelait Yimpôt unique, ce On 
y> ne doit, disait-on, taxer que les terres, parce que 
» tout vient de la terre, jusqu'à la pluie, et que par 
)) conséquent il n'y a que les fruits de la terre qui 
» doivent l'impôt. » 

A ce propos, Voltaire établit le dialogue suivant en- 
tre un petit propriétaire terrien qui avait été mis en 
prison fauta d'avoir pu payer l'impôt unique, et un 
financier de répoqi\B^: 

c( En s#tant de mon cachot, dit le petit proprié- 
» taire, n'ayant que la peau sur les os, je rencontrai 
» un homme jouflu et vermeil dans un carrosse à six 
)) chevaux; il avait six laquais, et donnait à chacun 
» d'eux pour gages le double de mon revenu. Son 
» maître d'hôtel, aussi vermeil que lui, avait deux 
» mille francs d'appointements, et lui en volait par 
y> an vingt mille. Sa maîtresse lui coûtait quarante 
» mille écus en six mois ; je l'avais connu autrefois 
» dans le temps qu'il était moins riche que moi : il 
» m'avoua, pour me consoler, qu'il jouissait de qua- 
» tre cent mille livres de rentes. Vous en payez donc 
* » deux cent mille à l'Etat, lui dis-je, pour soutenir 
» la guerre avantageuse que nous avons ; car moi, 
» qui n'ai juste que cent vingt livres de revenu, il 
» faut que j'en paie la moitié. 

» Moi? dit-il, que je contribue aux besoins de l'E- 
» tat? Vous voulez rire, mon ami. J'ai hérité d'un 
)> oncle qui avait gagné huit millions à Cadix et à 



» Surate; je n'ai pas un pouce de terre; tout mon 

)» bien est èn contrats, en billets sur place : je ne 
» dois rien à TEtat; c'est à vous de donner la moitié* 
» de votre subsistance, vous qui êtes un seigneur 
yt terrien. Ne voyez- vous pas que, si le ministre des 
yt finances exigeait de moi qnelques secours pour la 
TU patrie, il serait un imbécille qui ne saurait pas 
» calculer ; car tout vient de la terre ; l'argent et les 
» billets ne sont que des gages d^échanges : au lieu 
» de mettre sur une carte au Pharaon cent setiers 
y» de blé, cent bœufs, mille moutons et deux cents 
» sacs d'avoine, je joue des rouleaux d'or qui repré- 
» sentent ces denrées dégoûtantes. Si, après avoir 
» mis l'impôt unique sur ces denrées, on venait en- 
» core me demander de l'àrgeiRf, ne voy^vous pas 
1» que ce serait un double emploi? que ce serait de- 
7> mander deux fois la même chose? Mon oncle ven- 
» dit à Cadix pour deux millions de votre blé et 
)» pour deux millions d'étoffes fabriquées avec votre 

laine; il gagna plus de cent pour cent dans 
» ces deux affaires. Vous concevez bien que ce pro- 
» fit fut fait sur des terres déjà taxées : ce que 
» mon oncle achetait dix sous de vous, il le reven- 
9 dait plus de cinquante francs au Mexique, et, tous 
» frais faits, il est revenu avec huit millions. 

<( Vous sentez bien qu'il serait d'une horrible in- 
)> justice de lui demander quelques oboles sur les 10 
» sous qu'il vous donna. Si vingt neveux comme 
9 moi, dont les oncles auraient gagné dans le bou 
» temps.chacun huit millions au Mexique, à Buénos- 
y) Ayres, à Lima, à Surate ou àPondichéri, prêtaient 
» seulement à l'Etat chacun 200 000 fr., dans les be- 
» soins urgents de la patrie, cela produirait 4 mil- 
> lions. Quelle horreur t Payez, mon ami, vous qui 
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» jouissez en paix d'un revenu clair de 120 livres; 
» servez bien la patrie, et venez quelquefois dîner 
» avec ma livrée. » 

Cette page de Voltaire est un chef d'œuvre d'es - 
prit et de flne ironie. A l'exception près de la santé 
prospère du vermeil financier du dix- huitième siè- 
cle; et des largesses qu'il distribuait, on reconnaît 
encore , dans ce tableau, le financier de nos jours, 
<( dont tout le bien est en contrais et en billets, » Rien 
ne manque à ce portrait, ni le mépris affecté des pro- 
duits des champs, ni Fudoration des immaculés rou- 
leaux d'or, ni la prétendue légitimité de bénéfices 
exorbitants sur lesquels l'Eljit ne doit rien prélever, 
ni cet esprit de cosmopolitisme bel tard de l'homme 
d'argent, pour qui MPpatrie n'est qu'un mot, et un 
ancien ami un \alet. a Payez, mon ami, vous qui 
)> êtes un seigneur terrien ; servez bien la patrie, et 
» venez quelquefois dîner avec ma livrée. » 

Paroles sublimes de vérité î 

Industriels raffinés. 

Plus loin, en parlant de l'industrie raffinée de son 
temps, la grande industrie de nos jours. Voltaire fait 
les réflexions suivantes : 

« N'y a-t-il pas aussi une prodigiçuse injustice dé- 
» montrée, ajoute le petit propriétaire terrien , à me 
» prendre la moitié de mon blé, de mon chanvre, de 
» la laine de mes moutons, etc. , et de n'exiger au- 
» cun secours de ceux qui auront gagné'dix ou vingt 
» ou trente.mille livres de rente avec mon chanvre 
» dont ils ont. tissu de h toile, avec ma laine dont 
» ils ont fabriqué des dra{)s, avec mon blé qu'ils au- 
» ront vendu plus cher qu'ils ne l'ont acheté ? 



Ht LMnjustîce de cette administration, répond un 
» géomètre, est aussi évidente que son calcul est 
» erroné. 11 faut que Tinilu strie soit favorisée , mais 
» il faut que Tindustrie opulente secoure l'Etat. Cette 
» industrie vous a certainement ôté une partie de 
» vos cent vingt livres, et se Test appropriée en vous 
» vendant vos chemises et votre habit vingt fois plus 
if> chers qu'ils vous auraient coûté si vous les aviez 
» faits vous-même. Le manufacturier qui s'est enri- 
» chi à vos dépens a, je l'avoue , donné ùn salaire à 
.» ses ouvriers qui n'avaient rien par eux-mêmes, maïs 
» il a retenu pour lui, chaque année, une somme 
» qui lui a valu enfin trente mille livres de rente. 

» Il est donc nécessaire et é|^itable que Tindus- 
» trie raffinée du négociant paie plus que l'indus - 
» trie grossière duMaboureur. » 

Il est donc nécessaire et équitable, ajouterons- 
nous, que l'industrie raffinée des financiers et des 
agioteurs paie plus que l'industrie grossière du la- 
boureur. 

Les conseils de Voltaire sont perdus. 

Mai? les sages conseils de Voltaire, qui renfer- 
maient toute une réforme financière et le salut de 
l'Etat, ne furent pas suivis. Louis XV continua à se 
servir d'expédients pour parer aux dépenses de son ad- 
ministration. On continua à se perdre dans le dédale 
financier que Louis XIV avait légué ^ ses succes- 
seurs (1). D'un autre côté, les traitants et les finan- 



(i) A la mort du roi, la dette publique s'élevait à- 
8 milkards. Plus de 250 millious étaient immédiaiement 
exigibles. 
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ciers cotitïnuèretït à abtiàer de k pénurie du lYésot 
pour lui imposer des engagements ruineux ; de l'au- 
tre, les grands seigneurs terriens, les communautés 
religieuses et l'industrie raffinée ne furent pas impo- 
sés. Les souffrances des masses continuèrent à s'ag- 
graver. Enfin l'heure de la réforme financière et so- 
ciale arriva, non plus entourée de cet esprit de paix, 
de transaction, de con-ciliation qu'on aurait pu lui 
imprimer antérieurement ; mais le blasphème à la 
bouche, la vengeance au c€Bar et la hache à la main* 

Bientôt tout fut à feu et à «ang ; les têtes des trai- 
tants^ des financiers, des nobles et (ki clergé, la tête 
même du chef de l'Etat roulèrent dî^ns la poussière. 
L'innocence et le ci^me, tout fut confondu, tout 

ploya sous les coup du lutteur populaire ; tout 

excepté la finance. Elle revêtit de nouvelles formes ; 
mais elle n'en resta pas moins maîtresse de la posi- 
tion. Cependant cette puissance, fruit de l'usurpation, 
doit décliner. 

Depuis lors, et de nos jours surtout, la puissance 
financière a pris un essor prodigieux. Cette influence 
est mortelle pour la production territoriale et pour 
l'ouvrier. Décorée du nom magnifique d'*association 
du capital,- elle croit pouvoir impunément exploiter 
le pays. Elle se trompe. Une réaction encore plus ra- 
dicale que celle de 89 se prépare contre les accapa- 
reurs de la richesse métallique et des monopoleurs 
du crédit. Si le gouvernement sait à temps prendre 
des mesures contre l'exagération du pouvoir finan- 
cier, il peut encora la maîtriser, et sans être obligé 
de lui faire rendre gorge, comme à l'époque du 
régent ; il peut la maintenir et la diriger. Mais il y a 
péril en la demeure. Les deux camps sont en présen- 
ce, ils se rapprochent de jour en jour, Ia% tv\N&^^^- 
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sés par ia soif de Ter^ les autres par Tamour de la 
justice, et la justite triomphera, car Dieu veille à la 
délivrance de Topprimé. 



CHAPITRE VI. 

LE CAPITAL FINANCIER. 

Lss bénéfices produits par les capitaux ou le crédit^ 
engagés dans les entreprises des banques et dans 
celles de la grande industrie^ doivent être imposés 
'A\\ moins à tégal des revenus des biens immobi- 
liers. 

Jusqu'à présent, le capital monétaire et le crédit 
n'ont point été imposés par les gouvernements, parce 
que les gouvernements, entraînés dans de folles dé- 
penses, ont été forcés de contracter des dettes, et, 
par conséquent, de se livrer à la merci des hommes 
d'argent. Les Etals civilisés d'Europe se sont ainsi 
endettés d'environ 43 milliards, tant en dettes conso- 
lidées qu'en dettes flottantes. 

Une partie des impôts a été affectée soit au rem- 
boursement, sait au paiement des intérêts de cette 
masse énorme de valeurs émises en papier. 

C'est ainsi, par exemple, que les contribuables de 
France payaient, dans les dernières années du règne 
de, Louis-Philippe , pour la seule dette consolidée, 
un intérêt d« 217 millions, représentant un capital 
dt plus de 5 milliards. 

Mais comme, parmi les contribuables, les entrepre- 
neurs des banques et de la grande industrie ne sont 
soumis à aucun impôt spécial , proportionnel aux 



bénéfices de leur industrie , il s'ensuit quHls né 
concourreat réellement pas à payer Tintérèt de la 
dette ni à payer les autres dépenses de FEtat. Tout le 
poids de Timpôt retombe sur les grands et petits pro- 
priétaire» terriens et sur les propriétaires urbains. 

Il est temps que cette anomalie, que cette injustice 
cessent. 

Banques de France, 

. Par exemple, en 1844, les banques de'France ont 
escompté la somtiie colossalejde i ifailliard 922 mil- 
lions en effets de commerce, 

809 millions par la banque de France en province ; 

319 — par ses dix-neuf comptoirs à Paris ; 

594 — par les banques départementales cons- 
tituées en sociétés anonymes, indépendantes de ht 
banque de France. 

Eh bien ! si nous ouvrons le rapport des censeurs 
de la Banque de France, rédigé par M. Odier, nous 
trouvons parmi les frais généraux de cette adminis- 
tration, qu'elle n'a payé qu'un drdrt de patente de 
12 500 francs. Douze mille cinq ctNXS francs 
pour exploiter une masse d'effets de 809 millions ; 
est-ce là de la justice distribu tive eu matière d'im- 
pôts î Si toutes lés exploitations agricoles et autres 
étaient taxées à ce taux, le budget des recettes 
courrait grand risque de ne pas atteindre 200 000 à 
300000 irancs, et il monte pourtant à un milliard 
et demi. 

Aussi, la valeur des actions des principales ban - 
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ques de Franee, eu 1846,, était montée aux taux 
suivants : 

i>o««.,«^ Valeur de création \r„i«.,« ^« ^otc 
Banques. ^^^-^^^ Valeur en 1846. 

de France, 1 000 fr. 3 346 fr. 

Lyon, 1 000 3 260 

' Rouen , 1 000 2 600 

Bordeaux, 1 000 2 285 

Marseille, 1 000 i 750 

Lille, 1 000 1 660 

Orléans, 1 000 1 550 

Havre, 1 000,^ 1250 

Toulouse. 500 1 150 

Industries métallupyiques. 

Autre exemple : Parmi les entreprises de la grande 

industrie, celle des mines ûgure au premier rang. 
Voici le relevé de cette production, évaluée en ar- 
gent, pour 1842 : 

Houille 33 497 779 f. 

Tourbe. . . , 5 326 184 

Cuivre et minerai 257 560 

Plomb, litbarge , alquifoux, argent fin. 844 583 

Antimoine et préparations 100 645 

Manganèse 116 150 . 

Bitume 459 413 

Alun et sulfate de fer 1 413 268 

Sel marin 14 889 451 

Fer, fonte, acier et minerai en fer (1). . 148 074 900 
Carrières de matériaux de constructions 
de pierres à chaux, d'argiles comtau- * 

nés 41 047 519 

Industries d'origines minérales , telles 
que verreries, poteries, porcelaines, 

briques, produits chimiques, etc. . . 151 690 008 

Produits divers en cuivre, zinc, plomb, etc. 6 689 269 



Total général. . . 404 496 704 fr. 



(1) Le prix du combustible entre pour les deux cin- 
quièmes (0,409) dans cette somme. 
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On connaît les bénéfices énormes que Tindustrie 
des mines procure.à une grande partie de leurs pro- 
priétaires ; on connaît Tabondance, par exemple, de 
la production des fers de Saint-Dizier et l'étendue de 
leurs déboucliés; celle des houilles dans le riclie 
bassin de la Loire, etc., etc. 

Eh bien î toutes ces riches industries ne partici- 
pent à rimpôt que pour des. sommes insignifiantes, 
il y a plus, et quoique nous reconnaissions que jus- 
qu'à un certain point les tarifs protecteurs ont fait 
tripier, depuis 1S19, la quantité totale de fonte pro- 
duite par les haute-fourneaux, et fait quadrupler celle 
du fer (1), il faut pourtant convenir que ces tarifs 
protecteurs correspondent pour la consommation de 
TËlat et pour celle des citoyens à de nouvelles 
«barges. 

L'anomalie est frappante : d'une part FEtat dépen- 
se en plus millions sur millions pour l'achat de tous 
ises matériaux de constructions terrestres et navales, 
de l'autre il pefd des millions en ne faisant pas par- 
ticiper à l'impôt les financiers, les agioteurs, les 
grands industriels. C'est là une iniquité patente, une 
grave fai^te financière. 11 est grandement temps qu'on 
y porte remède. / 



(i) En 1819, la fonte produite était de 1 125 'OOO quin- 
taux métriques; en 1842relle a été de 3 994 557 quin- 
taux métriques. — La production de fer,* de 742 000 quin- 
taux métriques, est montée à 2 848 238 quintaux métri- 
ques. ^ 



36 



CHAPITRE VIL 

PEODUGTEUAS ET SPÉCULATEURS. 

V impôt est payé par les citoyens dont les revenus ex^ 
cèdent la subsistance, non -seulement en raison in- 
verse de leurs revenus, mais aussi en raison inverse 
de la facilité de transmission et de circulation du 
capital engagé. 

Nous avons déjà remarqué que parmi la classe deg 
citoyens riches et aiisés, on trouve une minorité à'^hch 
biles, de faux frères, qui exploite la majorité. 

Hommes d'argent ou usuriers, sï»éculateurs avides 
ou grands industriel*, peu importe le nom qu'ils se 
donnent, leur habileté consiste dans l'accaparement 
des richesses métalliques et du crédit, dans le mo- 
nopole de la distribution et de la circulation des 
signes d'échanges. Maîtres dans l'art de fouetter la 
toupie, comme on disait au dix-huitième siècle, ils 
fonit tournoyer, à leur profit, comme de véritabUs 
pantins, leur confrère en richesse immobilière, et les 
taillent à merci. 

Ils dressent leurs pièges contre les producteurs, 
comme les fourmicaléons de nos jardins dressent les 
leurs contre la fourmi laborieuse, lui soutirent le 
sang et la rejettent hors d3 l'abîme astucieusement 
ouvert sur son passage. 

Ligués en're eux, ils opposent à leurs confrères 
en richesses immobilières, gens débonnaires et inof- 
fensifs, la force de l'orgaAisation dans l'attaque et 
dans la défense. 

Leur puissance date de milliers d'années, car «Ile 
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«st la conséquence de Téconomie politique de Tégoîs- 
me, qu'ils soutiennent et défendent unguibus, rostro 
et crumena^ de leiirs ongles, de leur bec, de leur 
bourse. 

. L'expérience date donc de loin ; elle nous apprend 
que l'intervention de h loi pourra seule débarrassér 
la société de la fatale influence des hommes d'ar- 
gertt. 

9r, la majorité des législateurs appartient pré- 
cisément à la classe riche ou aisée que les hom- 
mes d'argent exploitent ; on peut donc espérer que 
la société est à la veille de voir tomber la caste des 
monopoieurs du numéraire et du crédit. Mais il ne 
faut leur laisser ni trêve ni repos, il faut les attaquer, 
les assiéger sans cesse dans leurs retranchements. 

11 faut que les producteurs, les véritables CTéateurs 
de la richesse, secouent le joug de ces frétons para- 
sites. 

Et d'abord, qu'est-ce que produire ? à quels signes 
reconnait-on un véritable producteur? 

Produire, c'est donner aux objets qui n'avaient 
pas ou ^ui avaient peu d'utilité, une utilité plus 
grande, soit en les découvrant, soit en les multi- 
pliant, soit en les façonnant, soit même en les trans- 
portant de lointains pays. Exemples (nous ne parlons 
que des productions matérielles) : 

L'homme qui découvre un objet utile est un pri- 
dudfeur ; 

L'homme qui sème un boisseau de blé et qui en 
récolte plusieurs hectolitres, est un producteur; 

L'homme qui change la forme des objets pour les 
appliquer aux besoins communs, est un producteur; 

L'homme qui arme des vaisseaux pour faire le com- 
merce d'outre- mer, 'ou qui, à l'exemple des anciens. 
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se met à la tète de grandes caravanes, allant de By- 
zance, de Jérusalem, dans Tlnde, devient, pour ainsi 
dire, producteur ; le temps qu'il emploie dans ces 
lointains voyages, les périls qu'il affronte, donnent, 
jusqu'à un certain point, à son travail le cafactère 
d'une production réelle (1). 
' La terre et la partie de l'épargne (capital mobilier) 
employés à accroître le travail de l'bomme, sous les 
noms de cheptel, de bâtisses, de fabriquées, de navires, 
de salaire, d'instruments de travail quelconques, 
d'approvisionnements de matières premières, repré- 
sentent des capitaux productifis. 

D'après ces données, voici comment on peut grou- 
per les possesseurs de la ricbesse mobilière et immo* 
biliëre^econnaitre parmi eux les producteurs de 
ceux qm ne le sont pas : 



(1) Le commerce russe et celui des Etais -Unis exé- 
cutent tous les ans d'immeuses caravanes. De Moscou à 
Kiatha ou à Maïmachin, sur la frontière chinoise, on 
compte 2000 lieues. 

La Sibérie est traversée de l'ouest à Test, des monts 
Durais, de Tobolsk au Kamtchatka. 

Les Américains traversent toute T Amérique, du Missis- 
sipi à rDcéan Pacifique. 
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GEOUPB. 
PRODUCTEURS. 

Possesseurs et travailleurs du sol. . . Agriculteurs. 

— et ouvriers de construc- 

tion. Constructeurs. 

— et ouvriers d'usines ou 

d'ateliers Fabricants. 

— de navires, matelots el 

personnes faisant le 
commerccd'outre-mer Armateurs, 
commerçants 
maritimes (i). 

— d'une découverte Inventeurs. 

L'intérêt du capital engagé dans ces travaux est , 

trèsfaiblé; 

Les charges fiscales atteignent le maximum le plus 
fort; 

^ La transmission du capital, surtout pour les pos^ 
sesseurs du sol, est difficile ; 
La circulation du capital lui-môme Dulle. 



(1) Nous devons ici faire une remarque.' De nos joun# 
le mot commerce a perdu la large et juste acception 
quHl avait autrefois. Dans Tesprit de nos pères, le mot 
commerce ne s'appliquait qu'aux grandes entreprises d'ou- 
tre-mer ou de pays éloignés ; le mot copimerce renfer- 
mait ridée de production et d'accroissement de richesses ; 
voilà pourquoi ils y attachait une si grande importance: 
Voilà pourquoi, et avec raison, Louis XIV l'appelle agent 
de civilisation. 

Nous citons : 

« Le commerce est cause et moyen de faire venir ri- 
» chesse et abondance de tous biens en tous royaumes et 
» pays; sans commerce, la chose ^ publique ne se peut 
» bonnement entretenir. Il faut pouvoir marchander .tant 
p hors le royaume que dedans par mer et par terre. (Ë^- 
tats de Tours, 1468.) » 

< Afin pv le commerce de CM chos«H dont oa» 
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^ GROUPE. 

BÉNÉFICIAIRES DU CAPITAL CRÉÉ. 

Possesseurs de bâtisses et de logements.. Loueurs de 

maisons. 

de valeurs mobilières, telles 
que: rentes sur fEtat,r- 
renteil hypothécaires,.— ren- 
tes commenditairçs, — rentes 
sur actions industrielles, etc. Rentiers.' 

L'intérêt du capital engagé dans ces placements ' 
est un intérêt moyen ; 

Les charges fiscales faibles ; 

La transmission dt capital assez facile ; 

La cmïulation du capital nulle pour les posses- 
seurs ^maisons et de cr^nces hypothécaires. 



» ont abondance et les mutres disette, la f réqaentatioi>, 
» conversatiou et société humaine soient entretenues en- 
» tre les nations, tant éloignées puissent-elles être le» 
« unes des autres, comme ces grands voyages aux Indes* 
» Orientales et Occidentales en serrent de preuve. » — 

(SULLT.) 

La noDlesse, sous Louis XlIIr demande la permission 
de faire le grand trafic sans déroger. 

« La navigation et le commerce contribuent puissam- 
» ment à la grandeur de la France. » — (Louis XIV, Dé- 
claration de 1646.) 

» Le commerce est le moyen le plus propre pour con- 
» cilier les différentes nations et entretemr les esprits 
» les plus opiK)sés daus une bonne et mutueUe corres- 
» pondance ; il apporte et répand Tabondance par les 
» voies les plus innocentes. Il rend le peuples plus heu- 
» reux et les états plus florissants. » — (Déclaration de 
Louis XIV, 1668.) 

a Soignez vos flottes et le commerce. — (Lettre de 
Louis XIV à Philippe V.) 
Ces citations sont claires, nettes, ex^UdXA*, Kjmki wx- 
^ pîtlé de Yoiraoê prétendu» homsae» dClXiX iiMxâiQifai» 
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3* GROUPE. 

SPÉCULATEURS. 

Possessturs da crédit et^es signes 
d'échange (monnaie 
ou papiers) ........ Financiers , ban- 
quiers , escomp- 
teurs, usuriers. 

^ d'un certain crédit 
dans le commerce de 

3«, 4* main Revendeurs. 

— d'un certain crédit 

industriel. Joueurs sur actions 

industrielles. 

— d'un certain crédit à 

la Bourse.; Agioteurs. 

. L'intérêt du crédit et des signes d'échange arrive 
à un maximum exhorbitant, et souvent quintuple et 
décuple le capital réel engagé ; 

Les charges fiscales sont nulles ; 

La transmission- et la circulation du capital est 
aussi rapide que celle de la pensée. 



la marine marchande et le eommerœ maritime, ne rien 
faire pour les protéger, i>our les eocour«iger, pour leur 
conserver les marches existant, pour leur en ouvrir de 
nouveaux sous l'égide du pavillon national. 

Administrateurs ineptes, pourvoyeurs de misère, qaand 
donc voire règne aura-t-il passé ? 

On comprend que le négoce de deuxième, de troisième y 
de quatrième main, mis en présence du commerce {nto- 
prement dit, perd 99 pour 100 de l'importance qu*on lui 
attribue : la revente, au lieu de produire et de livrer à 
bon marché, renchérit les denrées, qu'il revend et fre- 
late; elle n'est donc qu'im moyen parasite de distribu- 
tion. « 

(Voir sur les Institutions commerciales, les im^^ot- 
tants travaux publiés par H* EniRUS l!^'Qi%v^lKH^ 
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Ces tableaux parlent d'eux-mêmes. 

Or, comme en définitive les capitaux réels ou fic- 
tifs, qui ne sont pa^s employés directement a ac- 
croître la production, ne tireat leurs profits parasiter 
et leurs intérêts usuraires que de la production du 
trayail national ; il est évident que ces bénéfices re- 
tombent à la charge des producteurs ou des vérita- 
bles créateurs de richesses. 

Le producteur travaille donc pour enrichir le mo- 
nopoleur d'argent ou du crédit, l'industriel parasite, 
l'agioteur, l'usurier, le brocanteur de tout étage. 

Donc, le producteur, victime de T habile et savante 
prestidigitation de ces messieurs, doit leur faire une 
guerre à outrance, les forcer au nom de la loi à met- 
tre un terme a l'art de vivre grassement aux dépens 
du travail d*antrui. 

Donc, comme l'indique U titra de ce chapitre, non 
seulement l'impôt est payé par les citoyens dont les 
revenus excèdent la subsistance en raison inverse de 
leurs revenus, mais aussi ^n raison inverse de la fa- ^ 
cilité de transmission et de circulation du capital. 

Donc, les producteurs rangés dans la classe des ci- 
toyens riches:OU aisés, se trouvent injustement lésés 
dan» leurs droits. 

Donc, les monopoleurs du numéraire et du crédit, 
jouissent de l'impunité fiscale, et ayant accaparé à leur 
profit les signes d'échange, s'imposent aux produc- 
teurs et leur enlèvent le plus net, le plus clair de 
leurs revenus, obtenus par le travail. 

N'est-ce pdlnt là une criante injustice ! 
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CHAPITRE Vin. 

COMMEUT IM CAPlTidL FINANCIER EXPLOITE L'âTlT. 

Les entrepreneurs des banques et ceux de la grande 
industrie, en monopolisant entre leurs ï mains les 
capitaitx et le^crédU, diminuent d^ autant la ri- 
chesse et le crédit de VEtat. 

C'est là un fait iftcentestable. Considérée au point 
de vue agricole, commercial et industriel, la France 
représente un itnmense atelier, dont les produits 
constituent la richesse et le crédit de la nation. 
. Or, il est évident que si une minorité minime de 
citoyens s'empare audacieuitementou par djes moyens 
détournés de la majeure partie des bénéfices de^Ta- 
telier national, en même temps qu'elle a Thabileté 
de se soustraire aux charges de l'Etat, il s'ensuit né- 
cessairement qu'elle absorbe à son seul proût les 
capitaux et le crédit dont jouirait l'Etat dans le cas 
contraire. 

La caste de ces hardis industriels s'impose alors, 
par la force brutale du numéraire, à TEtat et à la so- 
ciété entière* La richesse et le crédit national devien- 
aaent leur monopole. L'Etat se fait leur humble servji- 
teur. Ses revenus ne correspondent plus à ses dépen- 
ses. Obligé d'emprunter^ n'ayant pas asse% de crédit 
pour exciter la confiance de la généralité des citoyens, 
FEtat se trouve dans la dure nécessité d'avoir recours 
à ce même petit nombre d'h(Sînmes auxquels il a im- 
politiquement permis d'empiéter sur les droits de 
tous, — - sur lé capital et le crédit publics^ De là les 
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emprunts usuraires que TEtat centracte envers les 
hommes d'argent et de crédit ; de ISi la sujétion et le 
vasselage de l'Etat; de là le triomphe de cette 'Càste 
qui dit à l'Etat : a Tu n'iras pas plus loin; nous you- 
lofis le maintien de nos monopoles (1). 

Mais là ne s'arrêtent pas les conséquences désas- 
treuses de la tyrannie des hommes d'argent. Les ou- 
vriers de l'atelier national, les véritables produc- 
teurs ne participent en aucune façon aux ri- 
chesses, du travail commun. 11 y a plus : ils n'ont ni 
un minimum assuré contre la faim, ni — existence 
cruelle [ — l'espoir d'être recueillis dans leurs vieux 
jours, d'être nourris lorsqu'ils tombent, brisés dans 
leurs membres, martyrs de l'industrie. 

Il est vrai que la charité sociale intervient alors. 
Mais comment l'Etat pourra-t-il secourir tant d'in- 
fortunes si, frustré lui-même dans ses droits, il ne 
prélève rien, ni sur le capital, ni sur les bénéfices 
des hommes d'argent ? 

Aussi ces misères sont loin d'être secourues, et 
la France, ce pays c^nï pourrait être si riche, voit ses 
enfants végéter, s'étioler et mourir dans les privations 
de toute sorte. 

Insistons par un exemple. _ 

Nous avons analysé plus haut les richesses produi- 
tes par l'industrie minérale. Le nombre des ouvriers , 
ocoupés par ses diverses industries est d'environ 
500 000. 

Quel est le sort de ces ouvriers î Allez, demandez-le 



se rappelle la ligme des gros industriels, qui s'é- 
taj^ formée, il y a quelques années, eontre l'union doua* 
mère entre U Rran<» et la Belgique. ^ 
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aux catacombes des carrières et des mines, ,attx for- 
ges, aux fonderies brûlantes du fer, des verreries, 
etc. ; visitez les hôpitaux et les chenils de ces misé- 
rables travailleurs, vous les verrez mourir avant Fàge, 
et souvent, hélas ! expirer sous les tortures d'affreu- 
ses maladies produites par les émanations de subs- 
lancès délétères. Voilà le hideux spectacle qui se pté- 
sentera à vos yeux. 

Aussi des rumeurs sinistres et des cris de ven- 
geance sortent de temps en temps de ces profon- 
deurs ; c'est le rugissement d'Encelade qui se sent 
écrasé sous le poids de FEtna ; c'est la voix des es- . 
clàves d'un industrialisme sans entrailles qui luttent 
conlre le poids non moins lourd d'un capital égoïste. 

Aux noms sacrés de l'ordre et de la tranquillité 
publique, que les monopoleurs d'argent exploitent à 
leur profit, l'Etat intervient alors^ et la force des ar- 
mes rétablit l'ordre et la tranquillité. 

Mais c'est là un rôle de dupe que joue l'Etat, puis- 
qu'il se place aux ordres de ces mêmes hommes d'ar- 
gent qui ont su habilement soustraire leur richesse 
aux impôts et amoindrir le crédit de l'Etat. 

Après avoirrétabli Tordre matériel parmi ces ouvriers, 
— loi suprême de toute société, — l'Etat devrait donc 
ijjitervenîr à son 'our dans les affaires des maîtres, 
au nom de l'ordre moral, de la justice. Prélever sur 
leur capital et ^ir leurs bénéfices, les «moyens de 
payer ses armées et de subvenir aux besoins des fa- 
milles des 5lOO 000 ouvriers qui, çour gagner un 
morceau de pain, renoncent à la lumière bienfaisante 
du soleil, et vont s'enterrer là où les législateurs de 
l'antiquité, plus charitables que les législateurs mo- 
dernes, n'envoyaient que les malfaiteurs et les en- 
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nemiâ. Est-ce là de la charité sociale selon IlSran- 
gUe et la parole de Dieu ? 



CHAPITRE IX. 

ABOLITION DBS PBIVILIÈGBS DU CAPITAL FINANCIER. 

Tous les privilèges ont été abolis en France ; le pki- 
YILÊGE que donne la concentratioji des capitaux et 
^du crédit subsiste seul ; — ce privilège doit dis- 
'paraître. 

On le sait, le mot privilège est synonyme d*abus. 
Lorsque dans une nation il existe plusieurs castes 
privilégiées vivant de ces abus, il naît entre elles né- 
cessairement une espèce de concurrence ; elles s'ob- 
serventy mesurant leur puissance respective, et se 
tiennent sur le qui vive, toujou^s prêtes à arrêter la 
^prépondérance de celle qui voudrait exclusivement 
dominer. ^ 

Voilà pourquoi, en Angleterre, l'influence politi- 
que du capital et du crédit chez les grands entre- 
preneurs de banques et, d'industrie, tout en exploi- 
tant le labeur de l'homme, est moins tyranniqùe que 
chez nous. 

Yis-à-vis de la force du capital industriel, on trouYe 
dans cè pays un riche clergé dominant, une aristo- 
cratie puissante par son nom, ses attributions politi- 
ques et sa grande propriété. 

Chez nous, au contraire, les corporations ont été 
emportées par la tourmente, révolutionnaire. Le ni- 
veau démocrâtique les a ployées pour toujours sou»- 
SM touttt puissante pression. 
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. Les privilèges du*cftpital et du crédit priré sont 
seuls restés debout; L'Etat a eu la faiblesse de iës 
laisser empiéter sur ses propret droits et sur ceux 
des citoyeûs. 

Ces nouveaux privilégiés, enhardis par Timpunité, 
menacent de tout envahir. 

Aveuglés par ia cupidité qui les dévorent, ils igno- 
rent où ils vont, car Dieu abandonne Thommé qui 
se livre au culte du veau d'or, repousse la loi de 
solidarité, s'isole de ses frères, encense Tusure tt 
tombe en adoration devont le moi égoïste et brutal. 

C'est qu'en effet ces privilégiés croient être dans 
leurs droits lorsqu'ils exercent leurs monopoles. 

Non, vous n'êtes pas dans votre droit. Ne voyess- 
vb^s pas que votre main profane touche à l'arche 
sainte du travail et des produits du travail^ à la sour- 
ce même de la vie de vos concitoyens? 

Le capital et le crédit ne sont autre chose que le 
ï'ésultat d'un travail déjà accompli ou d'un travail à 
faire, mais assurérCe sont donc âeux choses qui ap- 
partiennent nécessairement à tous le^ producteurs 
dont le labeur augmente les richesses d'un pays. 

Que deviendraient, dites-nous, les rentes sur l'E- 
tat, si les intérêts de ces capitaux n'étaient pas re- 
présentés par le crédit ou par les fruits d'un travail 
assuré que produit aujourd'hui et que produira 
nécessairement demain le tràvail national ? — Absolu- 
ment rien, des chiffons de papier. 

Il y a dope de la démence à croire que l'on a le 
droit de monopoliser et que Ton peut monopoliser 
pour longtemps le capital, le crédit d'une nation for- 
te • de 35 millions de travailleurs ; — d'w\vft \!fl*k<5Kv 
aux êentiments déraocratiqwwi^ fSjflV ^vV. «îX^fi^ 
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est une création à elle, création du travail, et qui 
doit retourner aux producteurs. 

L'oligarchie de Fargent se» trouve entre un double 
écueil: d'un côté elle peut être anéantie par la main 
du peuple qui a déjà fait disparaître tous les autres 
privilèges, de Tautre elle peut succomber aux ap- 
plaudissements de tous, par la volonté ferme et har- 
die d'un gouvernement. La royauté aucienne a brisé 
la féodalité, pourquoi la République ne décréterait- 
elle pas Tabolition de tous les privilèges ? 

Ces conséquences sont dans la 'force des choses. 

Certes, Ton peut, pour un temps plus ou moins 
long, exercçr le. monopole de Targent et du crédit; 
on peut soustraire, à son profit, de la circulation gé- 
nérale une grande partie la richesse du travail na- 
tional ; mais cette extorsion ne peut durer long- 
temps. ' 

Il y a plus ; le monopole des écus et du crédit, 
substitué à l'ancien ascendant de la propriété terri- 
toriale, a pris chez nous un si rapide accroissement, 
qu'il marche à grands pas vers son apogée, c'est- à - 
dire qu'il est à la veille de tomber à son déclin. 
Chez nous, lout Va vile : la force brutale des écus 
est appelée à une mort prochaine. Qui pourrait sup- 
poser qu'en France, le pays de la spontanéité, de 4a 
liberté, de la générosité, les populations se laisse- 
raient gurotter et deviendraient les humbles vassales 
du numéraire, du crédit financier et industriel? Cela 
est impossible. Pourtant, .si on en venait là,, si les 
privilégiés du capital et du crédit continuaient à do- 
miner, tout serait envahi par l'immensité de quel- 
ques entreprises industrielles. Alors la France pré - 
mterait . le tableau suivant que, dès 1800, un des 
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membres les plus éminents de l'Assemblée législative 
dessinait à grands traits. 
Ce tableau le voici : 

« Les manufactures ordinaires ne peuvent attein- 
)) dre à ces colosses industriels, que des procédés 
» économiques mettent hors de toute concurrence ; 
» et ceuxr<îi exigeant d'énormes avances, ne peuvent 
» apparlciiir qu'à l'extrême richesse. Le mécanisme 
» des entreprises par compagnies n'est favorable 
» qu'hToisif capitaliste et froisse encore plus la foii- 
» le industrieuse. Ainsi, lâ classe moyenne se voit 
p déshéritée des spéculations premières et produc- 
y> tives; une nécessité implacable le repousse dans 
» un trafic subalterne, sorte de cabotage, qui ne se 
» ttouve plus en proportion avec les besoins du 
» commerce et la commodité des consommateurs, 
» école de mauvaise foi qui tourmente les produits 
)) de rindustrie sans jamaisj y rien ajouter. De. ce 
» seul déplacement doit naître, avec le temps, une 
» monstrueuse inégalité dans la distribution des ri- 
» chesses et dans c.elle des lumières, une confusion 
» choquante, des nuances douces et graduées dont 
» se forme l'harmonie sociale, une ajléralion funeste 
» dans le caractère moral et l'esprit de la nation. 
)> Chez un peuple ainsi déformé, un égoïsme mer- 
)) cantile envahirait le droit des gens ^et la morale 
w privée. Un homme y serait évalué pour ce qu'il 
^» possède. Les vertus seraient tarifées dans l'opi- 
ti nion comme les crimes dans les codes barbares. 
9 Les impôts des peuples seraient aliénés à des mar- 
» chauds. Des guerres civiles se feraiènt par sous- 
» cripfcion. Des souverainetés éloignées seraient mor- 
» celées en coupons et vendues à la Bourse. C'est là 
D que le commerçant deviendrait, non pas l'objet, 
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» mais l'arbitre des honneurs, et que, par ce contre- 
» sens politique, au lieu de rendre le commerce glo- 
» «rieux, c'est la gloire qui deviendrait commerciale; 
» Si rimagination s'avisait de pousser jusqu'aux der- 
* niers t^mes cette déviation des principes, on 
y> trouverait à la fin une nation où toute la science 
» .se renfermerait dans vinpt tê^es, et tous les capi- 
». taux dans cent comptoirs.» 



Il y a plus encore, le lustre, le brillant, le côté poé- 
tique de la richesse est aussi entièrement pour les spé- 
culateurs, car seuls ils possèdent le numéraire, seuls la 
propriété circulante et mobile, seuls ils ont su se ser- 
vir habilement du prisme du crédit, cacher ou rSon- 
trer au >public. dans l'intérêt usuraire et exclusif de 
leur caste, les couleurs qu'ils voulaient déguiser ou 
produire. 

Ils ont appelé, dans leur intérêt particulier, du nom 
magique de crédit public la fiction en vertu de la- 
quelle lés rois et les gouvernements se donnent le 
droit de contracter, même à des taux exorbitants des 
emprunts illimités, ou k fond perdus, ou à rentes 
perpétuelles. 

Armés de paroles cabalistiques, que le public ne 
■ comprend pas, ils soiït parvenus à faire du grand- 
livre de la dette de rËtat le livre trois fois saint de 
l'époque, et cela est si vrai, que l'on voit les démo«- 
cratés les plus révolutionnaires, ceux-là même qui 
croyent que le peuple paye l'impôt en argent, décla- 
rer ce livre le livre sacré par excellence. 

C'est là un très faux point de vue en économie po- 
litique. Ëst-ce à dire qu'il faille réduire en cendres 
le grand-^livre; loin de là. La démocratie, la démo- 
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cratie du travail est assez riche pour payer même des 
dettes contractées contre ses intérêts. Mais il est tou - 
jours bon de déclarer en face à toUgarcliie finan- 
cière, que si elle nous domine, elle ne nous en im- 
pose pas, et que la démocratie connaît les tours de 
Fécole de prestidigitation financière. La démocralie 
peut subir le fait, elle ne doit jamais transiger avec 
le droit. 

La démocratie du travail reconnaît l'audace de ces 
heureux aventuriers. Mais en présence de la paix, qu'il 
faut toujours et avant tout maintenir, la hardiesse et 
la culpâlîilité du monopole financier ne lui inspire ni 
crainte ni vengeance. Les tempêtes qui grondent 
sans cesse autour du temple élevé aux faux crédit 
n'inflige-t-il pas un juste châtiment aux hommes 
d'argent; 

-Saintes lois de la justice et de Thumanilé, c'est 
ainsi que vous vous manifestez aux yeux des monopo- 
leurs de la richesse et du travail ; c'est ainsi que vous 
leur prouvez, ^ toute heure du jour, l'existence de la 
tourmente qui agit convulsivement le flot social, tou- 
^ jours prête à briser les obstacles que vous lui opposez 
et à vous submerger dans des torrents indomptables. 
C'est ainsi que vous leur prouvez qiie, dans le phéno- 
mène de la production et de la participation au bien- 
être, vous devez combiner, associer le travail au ca- 
pital, les travailleurs à la production, si vous voulez 
sortir vous-même de l'anxiété qui vous dévore, 
établir sur les bases inébranlables de l'aisance pu- 
blique, l'ordre et la liberté, et créer enfin le véritable 
crédit public. 

A' vous donc, producteurs, qui formez la plus 
grande partie des détenteurs de la richesse, et qui 
êtes pourtant iietimes de vos ftiux frènw, \eê spécu • 
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lateurs qui exproitent Fargent et le faux cré- 
dit, de faire entendre à la tribune législative vcTs 
justes doléance§ ; car nous le répétons , finan- 
cièrement, vous êtes victimes de leurs fictions, de 
leurs jeux de bourse, de leur revirement d'.irgent à 
vue d'œil; d'un côté, ils vous dépossèdent en vous 
soutirant une partie des revenus que vous fournissez, 
pour solder la Rente ; de Tautre, ils paralysent et an- 
nullent le crédit dont vous devriez jouir, car vous 
représentez la véritable richesse de la France, la ri- 
chesse du travail, tandis qu'eux, juifs eirants et 
monopoleurs de la propriété métallique et tles béné- 
fices fantastiques qu'elle procure sans travail, ils 
transportent, par un coup de baguette, leur fortune 
de Paris à Saint-Pétersbourg, de Londres à Naples, 
d'Amérique en Europe, d'un continent à fautre. 

Loin de nous pourtant la pénsée de vouloir faire 
ressortir toutes les conséquences d'un pareil état de 
, choses. Cette question est trop brûlante; nous ne 
l'attiserons pas. Mais il est bon que les hommes,, qui 
se trouvant dé loisir, suivant une belle expression de 
Voltaire , youvernenf VEtat au coin de leur feu , 
sachent, pour qu'ils y avisent, combien leur indo- 
lence est grande et ruineuse qour le pays. 
• Avisez, avisez / étudiez les solutions pacifiques du 
progrès social, il est possible de tarir les souffrances 
des producteurs saus porter atteinte aux richesses ^ 
acquises; mais reconnaissez d'abord, avec l'illustre, 
^adversaire de Malthus, Godwin, combien est vrai ce 
fait : 

« C'est la loi d'un* état social très factice et non 
» point la loi.de la nature, qui accumule sur une 
» poignée depersonnes une si énorme surabondance, 
» et leur dispense aveug^em^uWt^tsv^^^îm vk^ se lU 
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9 vrer.à toutes les plus folles dépenses^ à toutes les 
» jouissances du luxe et dë la perversité, tandis que 
1» le corps du genre humain est condamné à languir 
» dans le besoin ou à mourir d'inanition. » 

Ne. permettez pas, surtout, riches de la terre, ^ue 
la logique inflexible du fait brutal permette encore à 
un homme de s'élcTcr parmi vous, et de s^écrier, 
comme Ma^lthus, avec un semblant de vérité : 
^ a L'homme qui nait dans un monde déjà occupé, 
n si s<^ famille n'a pas les moyens de le nourrir, ou 
TU si le§ riches n'ont pas besoin de son travail, cet 
)> homme, dis-je, n'a pas. le moindre droit à réclamer 
)» une portion quelconque de nourriture ; il est réel- 
» lement de trop sur la terre. Au grand banquet de la 
» nature, il n'y a point de couvert mis pour lui. La 
» nature lui commande de s'en aller, et elle ne tar- 
» dera pas à mettre elle-même cet ordre à exécu- 
Y> tion. )) 

Jettez, jettez donc, riches de la terre entre ivous 
et le peuple le rameau de paix ; le salut commun est 
à ce prix ; la loi sainte de la charité sociale vous l'im- 
pose, votre intérêt bien entendu vous le commande. 
Pensez au lendemain! 

. Le rameau de la paix, c'est le travail !' 
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DEUXIEME PARTIE. 

li'IHm TML qv'VU DBTmAIT ÈTmm ÉTABLI. 



CHAPITRE PREMIER. 

TBÉOUB BB L*UIPOT B48É SOR LL RICHBSSB BAbLLB. 

Vimpôt doit détruire fuswre. 

Dani la pramtère partie, noas avons jeté un 
eoup-d'œil rapide sur les conséquences funestes en- 
gendrées pâr Técenomie politique de Tégoïsme 
Nous avons constaté que la richeiise, fruit ëu tra- 
vail combiné des forces du globe et des forces 
rhomme, ayant été détournée au profit d'une faible 
minorité, la grande majorité des citoyens se trouvait 
encore réduite à la servitude de la misère. Nous a- 
vons fait ressortir comment, dans le sein même de 
celte faible minorité, quelques centaines (T habiles^ 
connus sous le nom de financiers, d'agioteurs, d'usu- 
riers, exploitaient par l'Usure leurs confrères en ri- 
chesse , l'État est la société entière. 

Sous le régime de l'Économie politique de l'égoïs- 
me, les groupes d'hommes, qui forment les diffé- 
rentes assises de la pyramide sociale^ sont exploités 



Us uns par les autres depuis la base jusqu'au som- 
met. Seulement les hommes qui composent le groupe, 
très peu nombreux, de l'assise la plus élevée, et 
parmi lesquels on compte les financiers, les agioteurs, 
les usuriers, les princes, les rois, les papes et les 
empereurs, ne sont exploités par personne: ils 
jQuissent seuls, des bénéfices matériels de leur po- 
sition de là manière la plus absolue, la plus complète. 

Tel est le fait ; on le trouve sous toutes les latitudes, 
de Lisbonne à Pékin, de New- York à Constantinople. 

Mais si tel est le fait, tel n'est certes pas le droit. 
Quand le fait est en opposition avec le droit. Dieu et 
la justice commandent que le droit triomphe du fait. 

Le triomphe du droit est imminent. 

L'Economie sociale de la fraternité, dont l'avène- 
ment est proche, inaugurera/ le grand principe du 
droit de tous à la participation proportionnelle de la 
richesse, fruit du travail combiné des forces 

DU GLOBE ET DBS FORGES DE L'çOMME. Tout6 la 

question est là. 

Le suffrage universel, pourvu qu'on lui laisse la 
complète liberté de ses mouvements^ suffira pour 
nous conduire à ce résultat par la voie légale et 
pacifique. £n effet, même aujourd'hui, nos Assem- 
blées législatives, renferment un nombre assez con- 
sidérable de victimes des financiers, des agioteurs 
des brocanteurs de la richesse métallique et du cré- 
dit Que le nombre des représentants producteurs 
augmente, et bientôt les monopoleurs, les habHeg, 
se trouvant en minorité, seront forcés de rentrer 
dans la loi commune, dans la justice, dont ils , sont 
sortis depuis quelques milliers d'années. L'impôt 
en offrira' tout naturellement le moyen, car tel que 
nous le concevons, il tend à détruire l'USURE. 
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La théorie vraie de V impôt. 

Lorsque nous ayons fait bon marché des impôts 
actuels, nous avons prouvé que la suppression totale 
des impôts indirects, la suppression partielle des im- 
pôts directs, voire rétablissement de Fimpôt progres- 
sif, n'apporteraient qu'un léçer soulagement à la 
grande majorité de la population. C'est ailleurs qnt 
dans une plus parfaite organisation de l'impôt qu'il 
faut chercher le soulagement réel îlesi masses, et Ta- 
néantissement de la misère (i). 

Mais de ce que l'importante question du bien-être 
ffénéral ne peut pas se trouver dans un remaniement, 
quelque intelligent qu'il soit de notre système d'im- 
pôt, s'ensuit-il qu'il faille s'en tenir à celui que nous 
avons ? Nullement. Nous demandons, au contraire, 
qu'on y fasse des réformes profondes. Nous voulons 
qu'on introduise la justice et l'équité dans l'assiette 
de l'impôt; en un mot: que l'on crée et qu'on ap- 
plique la THÉORIE VRAIE de l'Impôt. 

Cette théorie la voici ; 

Nous avons dit que la richesse, suivant son origi- 
ne, recevait deux appellations différentes (1) : 

Les biens provenant originairement de l'épargné, 
celui de richesse mobilière. 

Les biens ruraux (terres), les biens urbains (maisons) 
reçoivent le nom collectif de richesse immobilière. 

Le travail combiné des forces du globe et de eelles 

j'.^ ■ 

(1) Voyez page 18. 

(4) Voir page 7. , 
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de rhomme a dono créé deux sortes de richesses, 
dont les caractères distinctifs sont la mobilité et Tim- 
mebilité ; c^est-à- dire que Tune est mobile et lacile- 
ment transmissible, et que Tautre ne Test pas en- 
core. 

Or, lé mouvement est la vie de toute chose. 

L'homme se multiplie, se décuple, se centuple par^ 
te' mouvement, la richesse suit les mêmes lois. (Test 
pour cela que la richesse immobilière actuelle donne 
moins de bénéfices que la richesse mobilière. 

Si Ton veut introduire Téjgalité et la justice, dans 
Tassiette de Timpôt, il faut que des principes*diffé- 
rents le régissent selon qu'il s'appliquera à la ri- • 
chesse mobilière ou à la richesse immobilière. Il faut 
que la faculté de mouvement, de transmissibilité fa- 
cile de vitesse, soit racheté par un impôt plus fort. 

Ces apparentes inégalités ramèneront^de droit et 
de fait la justica dans l'impôt. 

Voici comment c 

L'impôt sur les biens immeiibles ne sera établi que 
sur la ydleviV marchande ou le capital (4). 



(4) Ob se méprendrait si l'on croyait qu'il y aurait diffi- 
culté à établir tous les ans la valeur marchande d'an im- 
meuble. Il n*est pas de notaire de canton qui ne sache au 
plus juste le prix des propriétés de son voisinage. L'impôt 
sur les immeubles devant être établi sur le capital; il 
est juste que les impôts varient, comme la valeur même 
de ce capital. Cette tluctuation aura une utilité gouver- 
nementale considénebï^, car la bonne administration de 
*£tat influera directemeiit et indirectement sur la valeur 
marchande de ce genre de propriétés , partant sur Tim'^ 
pôt. 



LHnypAt sitr les bteni meubles atteindra h capital 
et les bénéfices. 

Voici en quelles proportions : 

Jusqu'à présent Timpôt n'a pas frappé d'une ma- 
nière directe et mathématique la masse de la rieheMe, 
la riehesse réelle. 

La loi fiscale a, d'une part, trop généralisé l'impôt 
en l'appliquant aux moindres lambeaux de propriété 
et aux objets de consommation de première nécessi- 
t ; de l'autre, elle Ta trop restreint en soumettant 
la gratide propriété aux tarifs de la petite, eu négU- 
^ géant non-seulement les objets de comfort et deluxe^ 



La citation suivante fera piieux comprendre comment 
la bonne administration de TEtat influera heureusement 
sur cette fluftuation, M. Léon Faucher en écriyant ces 
lignes sur le feu des centimes additionnels y ne croyait 
probsblement pas fournir des armes à ses adversaires en 
Jb^conomie politique : 

« La propriété foncière, en ce qui touche le principal . 
» des contributions directes, jouit d'un dégrèvement per- 
» manent et en quelque sorte irrévocable ; mais le jeu 
» des centimes additionnels a suivi la tendance essentiel- 
» lement variable des ' combinaisons politiques : iU ont 
» été sans cesse en diminuant sous la Restauration, et 
» sans cesse en augmentant depuis la révolution de Juil- 
» let. Ainsi le produit gfobal des quatre contributions di* 
» directes, qui était de 402 millions en 1816 et de a54 
xf miUions en ISâl, descendait à 825 millions en 182S» 
» pour remonter à 355 millions en 18S2, à 895 milhoni 
» en 1840, et à 423 millions en 1847; U est évalué, pour 
n 1S50, à 429 millions, qui représentent en addition aux 
» siâÈmilUonB dn prineipal» une moyenne de 7i eai« 
» pmes. » 



miig renseinUe du caiÂtal mobilior loi-'iDème, et 
lurtout le capital financier. 

En d'autres terroeâ, Timpôt, aa lieu de frapper la 
jouissance, a frappé le nécessaire ; au lieu de frapper 
le capikU accumulé, sous quelque forme qu*il se 
présente, il a frappé le revenu, quelque petit et pré- 
caire qu'il soit. 

L'impôt, en s'adressant au révenu, ne s*adresse 
pas à la richesse réelle. 

En effet, le revenu, pour la plus grande, partie des 
eitoyeqs, est représenté, soit par des rentes ou des 
profits excessivement faibles, soit par un salaire trop 
souvent aurdessous des premiers besoins (i). 



(i) Voici quel était, par grandes divisions» Tétat^ma* 
tériel et social de la France en 1885 : 

Personnes non fortunées, 

26,d69',000 personnes vivant dans le dénuement, — a 
misère, — la pauvreté, la pauvreté mi- 
tigé, (ce cbifTre renfermait 7,500,000 men- 
diants et indigents) . 

Personnes fortunées. 

" ^,180,000 personnes vivaient dans la gêne, dans un état 
de demi-aisance. 
513,000 personnes vivaient dans l'aisance. 
357,000 — jouissaient de la richesse. 



88,319,000 personnes (total de la population). 

Ces chiffres prouvent de la manière la plus irrécusable 
qu'en 1885, époqué florissante, disait-on, la France^ sus 
«8,819,000 personnes, en complsix twksto-wsv 



Or, poop atteindre larichesse réelle ét pour la sou-* 
mettre à Timpôt é'nnc maniéré juste, directe et ma- 
thématique, il faut nécessairement : 

1^ Diviser la richesse par catégories ; 

2* Imposer la richesse par proportion progressive. 

L'impôt par proportion uniforme, en effet, frappe 
d'une manière illusoire les jouissances que procure 
le capital. En voici la preuve. 

Supposons que le nombre 500 (unité de francs on 
d'écus, peu importe) corresponde au minimum indis- 
pensable à rexistence* Il est évident que le nombre 
500,000 correspondra à mille fois ce minimum in- 
dispensable, c'est-à-dire que le possesseur de ces 
500,000 unités se trouvera à même de se procurer 
iOOO fois le minimum indiqué, et pourra conséquem- 
ment appliquer à ses jouissances les 999 unités qui dé- 
passéht ce minimum. Eh bien ! l'impôt par proportion 
uuiforme-, en frappant de 5, par exemple, un capital 



LIONS vr DEMI vivaht de salaires, de profits ou de rentes 
tellement faibles que leur pesition matérielle était loin 
d*atteindre TAISANGE. L^aisance et la richesse ne se 
rencontraient que dans les familles composant le pays 
légal ^ c'est-à-dire dans tes familles des électeurs et des- 
éligibles. 

Or, le nembre des personnes composant les familier 
des électeurs à 200 fr. d'impôts et au-dessus était * 
de 613,000 

Le nômbre des personnes composant les fa- 
milles parlemeniaires ou d'élection payant 500 fr. 
d'impôt et plus, montait à 257,000* 

On voit donc, comme nous Taffirmions plus haut, que 
rimpôt, en s'adressant à tous les revenus, quelque fut 
leur chlffire, ne frapperait pas toujours à la bichbssk 
niKLL«. 



di 

de 500 et de 5,000 un capital de 500,000 oc fi^ppa 
qu'insensiblement les. joui^^^nces que procurent çfi 
dernier capital. En effet, le possesseur, au lieu de 
se procurer 999 unités de jouissances, pourra encore 
s'en procurer 989, voilà tout, (k^ 989 unités de jouis- 
sances, c'est-à-dire Ô89 fois le'rainimum indispen- 
sablcy est un superflu énorme sur lequel TEtat, qui 
en assure la paisible jouissance à ses possesseurs, a 
le droit de prélever les dépenses considérables qu'il 
fait dans ce but, et qu'il sera obligé de faire tant que 
la société sera basée siyr Téconomie politique de Té- 
goïsme. 

Certes, l'impôt par proportion uniforme n'est pai 
un impôt sérieux ; il est illusoire et immoral. 

L'impôt sérieux, celui qui fait réellement partici- 
per la richesse aux besoins de TEt^at, c'est l'impôt qui 
frappe les jouissances, le superflu, dans une propor- 
tion progressive, selon la masse i^us ou moins forte 
de la richesse. 

Il faut donc que les différents groupes de citoyens 
divisés par catégories, soient imposés d'ane manière 
progressive. ^ 

Telle doit être, à un point de vue général, la théo- 
rie vraie de Hmpôt {{). 



(1) On pourrait représenter la rtchesse seciate on la 
masse totale de la richesse de la France par une pyra- 
mide, dont chacune des assises correspondrait à un de- 
gré de richesse de plus' en plus élevé à partir de la base 
jusqu'au sommet. Ghaqiie assise représenleraif un cer- 
tain nombre à'unités de la richesse. 

En opposant à cette pyramide une pyramide corres- 
peDiddii(Q% dont les aasiseï correi^KmdraÀânt aux différente 
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groupes de citoyens d'après leur participation à ia ri- 
chesse, ou aurait le tableau figuratif suirant : 

f i illllllllili 

SS 8 



fi 



0* 



45 



3 iiiiiliiiii 
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^ a. 
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g g ||......... 



l^abase de la pyramide A, comprenant -10,000,000 d'u- 
nités de population, aurait une unité de capitix (nous 
ne parlons pas du revenu) a distribuer par DixtfiLUO' 
^ÉÉiatÉ BUT ctiU grande masse de v^xsotai<Qi&. 
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Le capital de fyroduetion doit être moins frappé que 
le capital de spéctdation. ^ 

Gomme nous Tavons déjà indiqué, il faudra tenir 
compte.- dans Içs détails, de la nature spéciale des 
richesses que Tirnpôt doit atteindre. 

La richesse de production, celle qui augmente gra- 
duellement le bien-être général^ doit être MOINS 
frappée que la richesse de spéculation qui accroît 
inopinément la fortune particulière de tel ou de tel 
spéculateur. ' 

En d'autrea termes^ là dd la richesse est plus ou 
ou moinb' imparfaitement associée au travail, elle 



Le sommet de la pyramide A, comprenant une unité 
de population, concentreràit sur une seule personne la 
somme énorme de 10,000,000 d imités de CAPITAL. 

Telle est aujourd'hui la distribution de la richesse, tel 
est le fruit de rEconomie politique de TEgoïsme. 

Exemple : Louis-Philippe, tout le monde le sait, pos- 
sédait au moins un capital de dix millions. Eh bien! à la 
même époque, on comptait en France 20,284,000 citoyens, 
parmi lesquels on trouvait 7 millions d'indigents 
et de mendiants — ces 20 millions de personnes, en sus 
de quelques hardes; de quelques objets en mobiliers et 
quelquefois d'une masure ou d'un lopin de terre, ne pos- 
sèdent absolument rien. En d'autres termes, I'unitâ du 
CAPITAL, que nous avons supposé plus haut être partagé 
sur 10 millions de personnes, l'était en réalité sur 90 mil- 
lions ; c est-à-dire que la dose de richesse pour chacun 
devenait inapréciable: la fortune de chacun éqidya- 
lait à zéro du capital. Tous ces citoyens ne végétaient 
plus ou moins mal que par un salaire toujours insuffi- 
sant. 
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devra être moins grevée, que là où le capital ex- 
ploite à la fois les riches producteurs et ies pauvres 
travailleurs. 

Enfin, comme Timpôt ne doit frapper .que sur la 
richesse réelle, il sera établi que chacune des diUé- 
rentes catégories d'impôts exclura le premier groupe 
des citoyens pauvres ou malaisés qui forment la 
baie de la j)yramide sociale. 

Parlées priribipes la solution du problème deTim- 
pôt dévient juste ou mathématique. 

Pour le pauvre ou le malaisé, plus d'impôt réel ou 
fictif (1). 

Pour le riche, un impôt répondant à l'élévation 
graduelle des différentes assises de la pyramide so- 
ciale, et mesurant d'une manière certaine la masse 
RÉELLE de la richesse. 

Application. — Catégories (Timpôts» 

D'après la théorie que nous venons de poser, les 
principales catégories d'impôts qui mesureraient ' 
exactement la masse de la richesse, seraient les sui- 
vants. / 
Richesse immobilière. 

Impôt burla valeur marc/iande des tiens agricole». 
2* — valeur marcàanrfe des propriétés ur- 
baines. 

Richesse mobilière. 

I* Impôt sur le capital et les bénéfices financiers ; 



(1) Voyez pag. 12 et 18. 



T — le capital et les bénéfices des chargea 
privilégiées et vénales ; 



4* — le capital et les bénélices des conces- 
sions des houillères et des forges ; 

50 . — le capital et Tintérôt des rentes sur 
TEtot; 

go _ le capital et les bénéfices commer- 
ciaux; 

70 — les meubles meublants ; 
8» ^ — les salaires, pensions, etc. ; 
9® — ^ les instrurtients de travail ; 
10* ' — le cheptel (bestiaux de trait et d'en- 
grais), etc., etc., etc. (i). 



(t.) G*cst une erreur de èroire que les instruments du 
travail, surtout les moteurs animés ou inanimés, ne doi- 
vent pas être imposés. Cette erreur provient de la mau- 
vaise ordonnance du travail actuel, dont les produits 
sont, en eifet, très faibles. B|Jaià, s'il en était autrement, 
un impôt de 20 fr., par exemple, par phaque animal de 
trait (cheval ou boeuf) serait insignifiant. En admettant 
que le travail moyen jourualier de ces moteurs animés 
ne correspondit qu'au transport d'une tonne (IO'JO kilo- 
granames), à la distance de 10 kilomètres, la valeur de 
365 tonnes transportées à 10 kiloqiiètres n'aurait été 
augmenté que de 20 fr., c'est-à-dire de 5 centimes par 
tonne ou, en d'autres termes, une tonne de . marchan- 
chandises ayant parcoaru 3,650 kilomètres (912 lieues, 
4 fois la longueur de la France) n'aurait été renchéri par 
l'impôt que de 20 fr., — augmentation insignifiante sur 
le prix du r«îvient. 

Or, il existe en France au moins 3 millions d'animaux 
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le capital hypothécaire et chirographai- 
re (argent prêté) ; 
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On comprepd que pour apprécier l'importance 
de ces différents impôts, il faudrait les Voir ac- 
compagnés de leurs tarifs spéciaux. Nous les donne- 
rons à la fin de ce travail, mais voici les principes 
d'après lesquels ils' ont été calculés (4) : 

La base ou la première assise de chacune de* 
pyramides, dont la solidité ou le volume partiel cou- 
court à former la grande pyramide de la^ richesse so- 
ciale, cette base, disons-nous, est exempte (Timpdts ; 

2** L'impôt qui frappe les différentes assises an 
dessus de la base est excessivement faible pour le 
premières assises, et, en s'élevant graduellement^ il 
suit une progression ascéndanle circonscrite çn de 
justes limites ; 

3° La richesse de production et le travail sont 
considérablement moins frappés que la richesse de 
spéculation et T usure. 

Par exemple, la base de la pyramide de la richesse 
agricole, qui comprend toutes les petites propriétés 
dont le capital foncier a une valeur marchande de 
2l 000 francs et au-dessous, est exempte dHmpôt. — 
L*impôt commence au-dessus de cette valeur, et il 
grandit dans unè progression si faible qu'une pro- 
priété d'une valeur de 40 000 fr. ne paierait à l'État 

, : ^ * 

de trait capablés de cette dépense de force journalière; 
donc, si le travail était mieux ordonné, l'Etat ponrrait, 
sans nuire à la production et à la consommation, préle- 
lever 60 millions sur les* moteurs animés. 

C'est ainsi que l'on arrive ioujours à la question du 
travail ou à la solution du problème des problèmes so 
ciaux. 

/y Voir rAPFEmiCB. 
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que 15 centimes pour 100 fr. de capital foncier, soit 
60 francs. 

Le cheptel, les instruments de travail, les meuble* 
meublants, les salaires, etc., de 500 fr. et aiHkssous 
sont exempts d'impôts. 

Bref, nous le répétons, Fimpôt, tel que nous, l'en- 
tendons, mesurant exactement la masse de la ri- 
chesse sociale, laisse de côté le pauvre, passe légère- 
ment sur le malaisé, et ne prélève que sur la richesse 
réelle là où elle se trouve; en un mot, il établit, la 
JUSTICE dans la série des redevances payées à l'Etat. 

Capital et travail agricoles. 

Le trararil et la production agricoles ont surtout 
attiré notre attention; il est temps que le capital 
mobilier, issu du capital immobilier, perde l'insolence 
du parvenu; il ne doit plus renier son origin^, il 
faut élever des digues le long du torrent qu'il a 
creusé,^our le diriger vers la terre dont il est ap- 
pelé à centupler la production en la fécondant de 
ses eaux. ' 

Donc, plus d'impôt pour le coin tle terre, le bor- 
derage, propriété du paysan ; joins d'impôt sur son 
mince cheptel, sur son galetas,* ur son cellier ; plus 
d'impôt sur la misère déguisée sous l'apparence de la 
propriété. Sollicitude, enséignenient, encouragement 
pour lui, avances sous certaines conditions d'utilité 
particulière et générale ; proscription de cette infâme 
maxime qu'un duc de Bourbon proclamait au xv« 
siècle : — « Je conmiis, disait-il, le caractère et les 
» mœurs des vilains; s'ils ne sotil 

qu'ils oppriment; ôtez-leut \^ ¥K»M.k» ^^iSi^»^- 



» ie:;, TOUS les rendrez insolents, mutins et insocia- 
y> bles. Ce n'est qu'en les traitant DUREMENT qu'on 

peut les contenir dans le devoir. » 

A la vérité, l'Etat perdra, sur les plus faibles cotes 
de l'impôt foncier (celles qui sont au-dessous de 
iO francs), une vingtaine de millions, mais l'intérêt 
qu'il aura témoigné à nos concitoyens des campa- 
gnes vaudra des centaines de millions à la produc- 
tion générale (1). Car, dès que nos populations ru- 
rales auront ccnipris le travail et les infinies ressour- 
ces qu'on en peut tirer, la richesse augmentera suç 
une vaste échelle, et par suite, la misère disparaîtra; 
la dignité humaine grandira. 

Alors s'instaurera l'agriculture perfectionnée, qai 
exige un capital d'exploitation considérable, agricul- 
ture largement productive, que la France conuait à 
peine. 

Agriculture perfectionnée. 

On le sait, une des causes les plus évidentes de 
l'état d'infériorité dans lequel se trouve nêire agri- 
culture ressort de la trop grande disproportion qui 
existe entre le çapilal foncier et le capital d'exploita- 
tion. Les cultivateurs, en gdnéral, mettent tout leur 
actif, et souvent plus que leur actif dans l'achat 
d'un bien- fonds, et n'en réservent, lorsqu'ils en réser- 



(1) En 1842, voici comment se répartissait le nombre 
des cotes foncières au-dessous de 80 fr. : 

< Cotes do 5 fr. et au-dessous. . 5,440,580 

— 5fr. àlOfr 1,818,474 

— 10 fr. à ao ft \>^VW,%^1 
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vent, qu'une portion minime pour le capital d'ex- 
ploitation: de là le faible rendement de Tagriculture; 
car les ressources manquent pour bien faire valoir le 
fonds acheté. ' . 

L'impôt établi comme nous le proposons aura Fa- 
vantage d'attirer Tattention du cultivateur sur ce su- 
jet si important ; la déclaration spécifiée qu'il devra 
remettre à la commune deviendra^ pour ainsi dire, * 
un certificat de la capacité ou- de Tintelligence du 
propriétaire cultivateur*. Le capital d'exploitation cor- 
resypond'il au capital foncier? le cultivateur est ca- 
pable; le capital d'exploitation est-il de beaucoup au- 
dessous des besoins? l'inintelligence du cultivateur 
devient un fait acquis. 

Or, comme en définitive il n'est pas de cultivateur 
qui ignore que le capital d'exploitation est le plus 
puissant moteur d'une bonne gestion agricole, et que 
lorsqu'il fait une trop large part au capital foncier, 
c'est par vanité de propriétaire , cette vanité stérile 
cédera le pas à l'intérêt et à l'amour- propre bien en- 
tendu de passer dans la commune pour un bomme 
capable, bon ménager de sa fortune, faisant rapporter 
à sa propriété de beaux revenus. 

Dans ce système d'impôt, l'appréciation si arbitrai- 
re de l'Etat, des produits du sol en r^vanu brut et en 
revenu net^ cesse d'être une loi fiscale. Une grande sim- 
plification en résulte dans les registres cadastraux ; on 
pourrait dire que ceux-ci deviennent inutiles (1). 



(1) La loi du 22 novembre 1790 établit la cbntribatioii 
foncière sur le revenu net des propriétés bâties et non " 
bâties (terres). Ce revenu fUt éval\ié ^ \\tL \cû.Vû3«\ 
millions^ On l'imposa de ÎO tx, \.^^ x«^«3S5^s 
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La Taleur marchande des biens-fonds donnera Tap-* 
proximation la plus grande de la valeur réelle des 
terres, parlant du revenu brut et dnrevenu net. Les er- 
reurs d estimation disparaissent presque entièrement. 

EXËBfPLE : Impôt foncier, — Une déclaration ipécifiée. 

• I 

Voici les détails qui devront être inscrits sur la 
déclaration spécifiée du contribuable. 

On remarquera que l'impôt réparti d'après les dif- 
férents emplois du capital agricole, correspond 



cVst-à-dire de 248 millions, ou de 1i5«.Pour répartir cet 
impôt le moms arbitrairement possible entre tous les 
propriétaires, on décréta le cadastre. Depuis 1790, l'im- 
pôt foncier a subi plusieurs dégrèvements. Le revenu 
foncier net, estimé aujourd'hui à 1 milliard 600 millions 
(nous croyons cette évaluation trop basse), n'est plus 
grevé que de 16 fr. 50 c. pour 100 fr. de retenu. 

« Il sera établi, porte la loi de 1790, à compter du l^r 
n janvier 1791, 1» une contribution foncière qui seraré- 
» partie par égalité proportionnelle, sur toutes les pro- 
9 priétés foncières, à raison de leur revenu net, sans au • 

;tres exceptions que celles déterminées ci-après pour les 
» intérêts de l'agriculture; — Le révenu net d'une 
» terre est ce qui reste à un propriétaire, déductions fai« 
» tes, sur le produit brut, des frais de culture, semences, 
» récoltes et entretien ; — Le revenu imposable est le re- 
n venu net, calculé sur un nombre d'années déterminé 
9 40 La contribution foncière sera toujours d'une somme ^ 
» fixe et déterminée annuellement par chaque légisia- 
» ture. » 

L'impôt foncier fournit 159 millions et demi en prin^ 
cipal et 124. millions et demi en centimes additionnels 
généraux, tetal ; 284 millions, desquels il faut soustraire 
J«s non-valeurs, etc., montant à 86 miUions. Reste pour 
JUapâf foacîer M millions. ^Budget de VW.^ 
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à rimportance des services que celtii««i doit rendre. 
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Nous lie jttstl&erons paç un à un les différents imr 
pôts du tableau ci-contre. — Voici le principe duquel 
nous sommes partis : Tant vaut le capital d'exploita- 
tion tant vaut l'exploitation agricole ; donc le capital 
foncier doit être moins imposé que le'capikl de mou- 
vement, et celui-ci doit l'être peu pour l'attirer à la 
terre (1). 

Un capital de 60 000 fr., employé comme notts ve- 
nons de l'indiquer, donnerait un produit brut de 12 à 
15 p. 100 et un revenu net de 6 à 7 p. ^00, non com- 
pris le salaire ou les appointements que se paierait à 
lui-même, pour son travail, le propriétaire -cultiva- 
teur. ^ 

En subdivisant le capital agricole comme nous Pa- 
vons fait, la déclaration spécifiée du propriétaire-agri- 
• cultenr fournira de précieux éléments, à VlnveMaire 
général de la France, document social sans lequel 
on ignorerait éternellement les véritables rqssour- ' 
ces du pays au grand dommage de l'accroisisemen) 
rationnel de la production. 

Autres impôts proposés» 

Nous n'insisterons pas spr les différentes catégo- 
ries d'impôts que nous proposons sur les salaires, 
le capital financier, etc. (2). Tout homme de bonne foi 
comprendra la nécessité de ces distinctions, pour ar- 
river à la mesure la plus exacte possible de la ri- 
chesse réelle. 



(1) Voir à Tappiendicb. 
(S) Voir le csbapitre «uitant 
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ÀMition dê ton^ impdts êctueUn 

Tous les impôts actuels disparaissetit, même h 
prestation en nature (1) ; les redevances applicables 
aux catégories indiquées de la richesse fournissent i * 
l'État le moyen de parer à ses dépenses. 

Cependant TÉtat continuera à recevoir les prd- 
duits perçus en raison à'nn servieerendu^ ou par 
les établissements en régie, comme 

Le produit des postes ; 

Le produit de la vente des tabacs; 

Le service des assurances générales (à établir) ; 



(4) Les travaux de presftation en nature, tels qu'ils sotit 
organisés et surtout tels qu'ils sont dirigés, ue produiséai 
pas, à beaucoup près, les heureux résultats qu'on en de-> 
vrait attendre. Il faut abolir la prestation, et la réor- 

- ganiser. Le tracé des chemius, — question si importatant» 
— n'est assujetti à aucune règle générale. Quand on pense 
aux immenses avantages que pourrait produire, la pr^f- 

. tation sans peser sérieusement sur les agriculteurs, il e§t 
vraiment déplorable de voir gaspillées presque inutile- 
ment des forces aussi précieuses. 

En voici le tableau : 
Nombre des communes dans lesquelles ces forces ont; 



été recensées 14 Q8« • 

Population de ces communes. (1841.). ... 47 000 000 ; 
Hommes recensés; (pouvant donner leur tra- 
vail à la prestation.). * 5 «00 000 
Chevaux. — — 1 990 000 
Bœufs et vacberf. — —, 2 840 000 
Mulets. — — 192 QOO 
Anes. — — a38 000 
Voitures à deux roues. — . — M^Q OOp 
à quatre roues. — — 



n 

Le senrïCê de la rente des sels, mis en réfÇie, mais 
fiofi imposés, etc., fetc. 

. l.es droits actuels d'enregistrement de greffe, d'hy- 
pothèques, etc., rentrant dans la catégorie des 
produits perçus en raison d'un service rendu, se- 
raient maintenus mais considérablement réduits (1). 

Conclusion, 

L'impôt établi sur les principes et les données que 
nous tenons d'énumérer serait juste et rationnel : 

Juste, parce que le petit possesseur du sol, le pro- 
priétaire d'un petit mobilier^ le pauvre travailleur, 
qui vivent dans la ^.misère ou dans la pauvreté, ne 
doivent pas concourir à solder les dépenses de l'É- 
tat, dont les recettes sont en déûnitive appliquées à 
assurer les jouissances mdtérielles et intellectuelles de 
la Tie aux différents groupes de citoyens qui fer- 
ments les assises supérieures de la pyramide soeiale ; 

Rationnel, parce qu'il suit pas à pas la richesse, et 
qu'il la saisit là où elle est, en suivant les différents 
degrés d'élévation ou d'opulence qu'elle atteint. 

L'impôt établi s.ur la righessb réelle simpliiieet 
réduit les frais du fisc; car, d'une part, le nombre 
^ des imposés diminue cônsidérablement et, de l'autre, 
la déclaration du contribuable sert de base'à l'impôt. 
Les déclarations deviendraient exactes : — Id noto- 
riété publique et une sanction pénale auraint bien- 



(1) Nous ne parlons pas des droits de douane, car ils 
renferment plusieurs questions économiques d'un ordre 
entièrement différent des autres impôts. — On ne saurait 
lés modifier profondément ou les abolir avant la solution 
de ees différentes questions. 
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tôt redressé les erreurs volontaires que pourraient 
commettre les contribuables, en di$simulant leur 
fortune. ' 

Le mensonge, In mauvaise foi, ne résistent pas de- 
vant la publicité : la lumière dissipé les ténèbres. Le 
tableau des déclarations de chaque contribuable, af- 
fiché aux portes des mairies, aura bientôt jeté l'é- 
clat de la vérité sur la richesse publique et privée 
de la France. L'inventaire social pourra êtrt dressé. 



CPAPITRE II. 

BSSAI D'APmCATIOH DE LA THÉORIE DE L'iHPÔT 
BASÉ SUR LA RICHESSE RÉELLE. 

Contre-projet de MM, Passy, Léon Faucher et Feuld. 

Situation financière (budget de 1850). • 

L'exercice de 1850 traîne derrière lui un déficit 
de 600 millions^ mai^qué sous les noms de découvert 
et de dette flottante. 

Le rétablissernent de l'impôt sur les boissons, et 
30. à 40 millions d'autres impôts, font espérer, — ce 
qui. est fort douteux, — l'équilibre dans leir dépenses 
et les recettes courantes. 

Telle est la position du Trésor. Or, une dette flat- 
tante de 600 millions paralyse et écrase toutes cboseï . 

Pour se libérer de la dette flottante, il n'y a que 
deux moyens : ou la convertir en tentes, c'est-à dire 
agrandir le gouffre de la dette consolidée en faisant 
un pas de plus vers la banqueroute, ou établir de noti- 



v$miœ impôts basés sur Téquité êt la justict, c^êit^ff* 
dire sur )a BicpsssB eJeblle. 

Il est vrai que les hommes habitués à Tasure et m 
brocantage ont un troisième moyen ; il consiste, on 
le sait, à réduire la France au rôle d^emprunteur tu 
mont-de-piété, en engageant les bois de l'État à la 
Banque. Ce moyen, indigne de la France, doit être 
repoussé par tous les hommes 4e cœur. 

Or, entre la banqueroute et Fimpôt sur la richesat 
réelle, nous préférons l'impôt, jusqu'à ce que légis- 
lateurs et Pouvoir exécutif comprennent enfin toute 
Tabsurdité du système de la paix armé$y avec lequel 
Louis- Philippe, M. Cavaigiiac et les hommes du 10 dé- 
cembre ent dévor^et dévorent la France. 

I. 

L'article 15 de la Constitution dit : c Tout impôt 
est établi pour l'utilité commune. ^ 

)» Chacun y contribue en proportion de ses facul- 
tés et de sa fortune, n 

L'article 16 ajoute : « Aucun impôt ne peut être 
#tab1i ni perçu qu'en vertu de la loi n 

Or, si la Constitution parait s'opposer à rétablisse- 
ment de l'impôt progressif, elle ne s'oppose pas à l'é^ 
tablissement de nouveaux impôts ; l'impôt sur le re- 
venu, proposé par M. Passy lui-môme, le prouve su* 
rabondamment. 

Le système actuel d'impôts peut donc être changd 
d# fond en comble, sans enireindre pour cela ii 
Constitution. 

Comme le meilleur système de réforme censlitt 



t«ittfneQl 611 ièfTtài Nittj^h^ hi 400 tnillioUé dé 
Timpôt sur les boissons, àboli le 18 mai 1849 pâf 
la Constituante. 

Les anciens imp6ts seraient maihtenas. Il l^oitèp- 
Uon 4e l'impôt sur les beisson% ^ 

On demanderait les 100 millions de ce dernier, Vi- 
itailibre du budget et les' réserves du Tréiof tint dlN 
l^rents groupes de citoyens qui profitent plus <)ue 
les autres des avantages de la société et de Vinfluen-' 
èi 'desSOOOOO autres citoyens que Tfitàt tient sous 
les af mes, et pout lesquels il dépense 400 millions par 
ah (1). 

Cet impôt, uniforme et non progi'essif potif 
abonder dans le tiens de la Constitution, pèserait sûf 
les siPt catégories suivantes de la rlcbesse : 

II. V 

!• Sur le capital financier réel (argent) ôu fictif 
(papier, crédit), c'est-à-dire sur le capital de spécu* 



(1) De tout temps, Tentretien du armées obéra lé pays 
et porta les impôts à des sommes considérables, César 
demanda aux affranchis, Tune des classes des parvenus 
de son époque, le huitième de la valeur de leurs biens 
(capital) et le quart du revenu de to^fs les citoyensi 
Pans notre histoire, les premiers impôts étaient désignés 
sous le nom d'aides pour la gutrre. 

Or, les armées, en temps de guerre ou en temps de 
paix, n*ont jamais servi qu'à -protéger ou à défendre les 
oligarchies plus eu moins nombreuses des hommes du 
Pouvoir et de leurs compères, courtisansi cousins et 
cousines y c'est-à-dire à protéger les bonnes passions des 
riches contre les mauvaises poi^ion* ^"^i» ^''^ 
lé Vhispaifë uniTei<tolle. 
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lation proprement dite, qui embrasse Texploitation de 

eei deux sources de richesses financières. 

On sait que le capital de spéculation, dont une des 
principales branches consiste dans le commeree d'ar- 
gent, se distingue facilement des autres valeurs p^r 
un fait clair, net et saillant pour tout le monde, — 
palpable pour les financiers, à savoir les gros béné'- 
fices ou le^ intérêts usuraire» quê ceux-ci retirent 
du capital réel^ primitif. 

Peu importe qu4» les bénéficiaires de ces riches 
prébendes prétendent, comme Taffirme en face .d« 
commerce et du pays, M. Apollinaire d' Argent, 
en proclamant « que la banque obéit au senti-, 
ment de ridtérôt national» (1) ; peu importe, disoni- 
lous, les phrases et les mots, le fait est là, il est 
assez significatif pour qu'on y prenne garde, lorsqu'il 
se traduit par les chiffres suivants : 

Banque de Franci, — Armée 1845 exemple). 

Le capital social primitif de ta Banque est de e? millions , 
•00 000 fr. représenté par 2 millions 952 000 f. de rente, 
' dont le montant figure parmi les produits fixes dans les 
comptes annuels. 

Le nombre d'actions est de 07 900 ; leur valeur au pair 
de i 000 fr. 

En 1845, les 67 900 actions s'étaient concentrées dans 
Uft mains de 4 130 actionnaires. 

Le 4jividende annuel pour chaque action a été, en 1845t 
de ISS fr. (en 1842 de 186 fr.]. 

La valeur marchande des actions, de 8 800 fr. 

Plus les millions représentant la valeur des immeubles 
de la Banque, sa réserve, etc. 

Ces chiffres signifient que le monopolo de la Ban- 
?/; BMpport de M. d'Argout ^onf Vaunlbft V%<A. 
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que, réparti sur 4 430 actionnaires, aura procuré à 
eux ou à leurs devanciers annuellement, sans tratail, 
sans risques et sans périls : 

Un intérêt de 12 à 15 OiO, ce quî a plus que tri- 
plé la marchande des actions, en Us portant 
de 1 000 fr. (valeur nominale) à 3 300 fr. , 

Une réserve accumulée depuis*; l'époque du pri- 
vilège (22 septembre 1803) de bon nombre àf( mil- 
lions, dont chaque actionnaire aura sa quote-part à 
respiration du privilège de la Banque en 1865. . 

Or, tous ces raillions, tous ces bénéfices usuraires, 
extra-légaux, d'où sortent-ils? de la mise en circu- 
lation du capital social de la Banque ? Vraiment non, 
puisque ce capital à été converti en rentes sur l'É- 
tat. Ils sortent de raccaparement du crédit national^ 
accaparement au moyen duquel la Banque se donne 
le privilège exorbitant de faire, avec quelques mil- 
lions des affaires pour des milliards, en exploitant, 
non pas ses capitaux, mais ceux d^'autrui. 

. 11 y a plus : lorgne la Banque ne fait pas de gros 
bénéfices par l'escompte, elle en fait avec TKat. 
Ne calcul6>t-^on pas: déjà que la Banque bénéficiera, 
pendant Tannée 1850, pour avances au Trésor, unef 
somme rondelette de 12 millions? ; 

Or, il est évident que quels que soient les services 
rendus par une banque établie sur de tels principes, 
(en adjtiettunt qu'elle rende l'éellement des servi- 
fte*) ibest évident, disons-nous,^ il est J liste et ra- 
tionnel de faire participer k l'impôt les 4 130 action- 
nnirea qui, à l'exemple du rat philosophe^ se sont re-, 
'tirés dans ce gras fromage (1). 



(1) Ce nombre de 4130 qui porterait à 16 actions La 
moyenne -de chacnn de» acUopnaitfcs, ft?»v\ckvsi CC«vçj<v\sN«t 
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flanques dépttrtement^eê. iW. — 2« extmpU (1). 




Intérêt iur Qomv 
le capital des 
primitif. Actions 



Baiiqati. 
Bordttvx 



ioo<^090 
I 150 000 

k 000 000 



DiTid. 
de 
rannée. 

m 

118 



%k 0(0 
IS lit OiO 
il 8i4 OiO 



• 775 
9 440 



iit-ee ctnirT Oii tronvêr un capital employé 
'% b production, des champs ou de la fabrique 
pi r^^pporte des bénéfices aussi élevés? Et pourtant 
êêp bénéfices ne sont et ne peuvent être que le fruit 
ta travail d>utrui. 

U faut donc imposer lef capitaux de spéculatidii, 
les capitaux des banques publiques ou privées, ceux 

. des escompteurs et des usuriers de bas étage, les 
capitaux des spéculateurs, déguisés sous le nom de 
commerçants, qui ne font en réalité aucun comn^r-« 
ce, mais qui jouent effrontément à la hausse ou à la 
baisse sur len denrées commerciales ; il faut, disons- 

* noua, imposer la finance plus fortement que la pro- 
duction. 



la plus b^ute concentration d'actions. D*aprè8 le rapport 
de Mf Odier pour Fannée 1844, il existait bbux cents 
très (ortÀ actionnaires. Le nombre des actions, pour faire 
partie de TAssemblée générale, devait être de 4& par ae« 
tioonaire. ^ 

(J)Les Banques déparlsmentales ne sont pas les Gomp • 

TOIBS DB LA BlNQUB DANS LB!i DÈ9ABTBMBNTS. * EUcs 

sont indépendantes de la Banque de France, autorisées 
9t oonstitaéts en sociétés anonymes en vertu d*niie loi. 
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Vôièl datis 4àélle ï^i^dportion : ' ' 

Sur le capital de spéculation (réel oa fictif), 
rUnpôt serait de 6 fr. pour 100 fr. 

Sur les hénifkeB de ce même 
ctJpM , . . . 10 fr. pour 100 fr. 

. Ponci up financier qui, avec 100 000 fr. en nu-» 
SQéraûfe pu en crédit, gagnerait annuellement 15 000 
francs (ce* bénéfice est fort ordinaire en flnanoe)^ 
paierait à TEtat : 

!• 6 000 fr. sur le capital (réel ou fictif) ; 

2* 1 500 fr. sur les bénéfices; 
. Soit 7 oÔO fr. Resterait 7 500 fr. pour le spécula-» 
teur. Cest-à'dire environ 12 p, 100 sur le capital 
BÉHL, car le capital /îc^i/ entre toujours pour ii3 
ou ii4 dans les affaires de fin£g:)ce. 

Les pfôduçteUTs ne sauraient donc plaindre Flieu- 
reûx financier : de tout temps n'a-t-il pah été l^ 
hiieûx partagé î 

À répoqiie du bon roi , Sûlly avait pu éconam" 
ser 16 millions de livres, et cependant les financiers 
n*avaieat pas perdu leur'temps ; le poète dit : 

Prenez-moi ces abbés, ces fils de financiers, 
Dont depuis cinquante ans les pères usariers. 
Volant de tontes màinê, ont mis en leur famille 
Plus d*argent que le roi n'en a dans la Bastille. 

Les banquiers de TÉtat, grands et petits, ne serdnt 
pas -oubliés dans ce nouvel impôt, c'est-à-dire les 
percepteurs (banquiers commlmauœ) ; les receveurs 
particuliers {banquiers (T arrondissement) ; les recé*- 
veurs généraux {banquiers départementauoô). 

Les bénéfices de ces banquiers de TÉtat, surtout 

5. 
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ceax,des 86 receveurs générais, sont très considé- 
rables : TannéQ 4^^^^^^^^ (^^^^ ^^^^^^ ^ Boarse), 
le receveur général d'un des départements du Nord 
s'était fait un bénéfice net de 160 000 francs. Si, 
d'après notre tarif, l'État prélevait 40 000 ou 60 000 fr. 
sur le capital et les gros intérêts de ce banquier dé- 
partemental pour les verser dans les fonds dits de Vas- 
nstance publi(jue^ M. Thiers lui-même, l'illustre rap- 
porteur de la loi sur Tassistance, n'y verrait proba- 
blement pas grand maj. 

Or, comme les capitaux de cautionnement ver- 
sés en numéraire au Trésor {Banque de VÈtat) 
montaient, au 1" janvier 1846, à la somme de 
235 139 971 francs, et que sur cette somme les cau- 
tionnements du ministère des finances figuraient pour 
148 649 576 fr., on peut conclure que ce capital de 
148 millions rapporte aux bénéQciaires de 15 à 20 mil- 
lions pai; an. Pourquoi ne les imposerait- on pas ? 
Craindrait-on que l'excellent mécanisme financier de 
la Uhnque centrale du Trésor pût être atteint par ce 
genre d'impôt? Ce serait puéril. 



III. 

2^ Sur les charges privilégiées et vénales : 

Ces charges rentrent en grande partie dans la ca- 
tégorie des spéculations financières ou les touchent 
de très près. Leurs cautionnements ressortent, soit 
du ministère^ de la jusHce, soit du ministère des fi- 
nances. En 1846 ceux de la justice montaient à la 
somme de 65 754 000 fr., répartis sur 28 773 clwges. 

• 
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18;: -^'Détails. 



CH4R0BS. 

10;80d notaires (1) . . . 
S,400 huissiers .... 
6,500 avoués. ' . . . ,. 
S15 agents de change 
en province . . 
65 agents de change «i 
Paris. . . . . 
76 courtiers de com- 
merce à Paçis. . 
445 commissaires - pri- 
seurs, . ... . 
65 avocats aux conseils 



A rexceptioivdefi études des huissiers, d«s no- 
taires, des avoués (Jes petites localités dont les af- 
faires sont très limitées, et que Ton n'imposerait pas, 
les autres , charges privilégiées rapportent d'excellents 
iénéfices malgré le milliard qu'y s'y trouve engagé. 
Ces bénéfices peuvent monter à 150,000,000 fr. Les 
charges paieraient à l'État siu* le capital 3 fr. pour 
100 fr. et sur les bénéfices 8 fr. pour 100 francs. 



PRIX 


PRIX ^ 


MAXIMUM. 


:3iiNiMGir. 


500,000 I. 


15,000 f. 


200,000 


1,200 


300,000 


«,000 


100,000 


50,000 


1,000,000 


300,000 


U0,000 


40,000 ' 


âOO,000 


. 60,000 


so,o6o 


40,000 



(1) Le montant des prix d'achat, des charges que nou^ 
donnons, ne renfer^Lo pas les prix les plus élevés. Ain- 
jSi, il y a à Paris, rue de la Paix, rue d'Antin, place de 
)a Bourse, rue de Richelieu, etc,, telle étude de notaire 
doutks prix ont été jusqu'à 700 000 fr., et dont les hé- 
nêflces bruts peuvent s'élever à 150 000 fr. par an., et 
iiets à 80 000 fr. 

Au Havre, on no compte que quelques huissiers, leurai 
!5tudçs se vendent à des prix exorbitants, 



$4 



IV. 

3* Sur les capitaux hypothécaires et chirogra- 
"haires(l). 

L'impôt sur ces capitaux ne serait perçu que sur 
r^eux qui porteraient une date antérieure de trois 
mois à la promulgation de la loi ; le capital chiro- 
graphaire commercial proprement dit ne serait pas 
imposé. 

S^ns tenir ^compte des hypothèques légales, il 
existe deux expèces de capitaux hypothécaires : 

capital hypothécaire en argent prêté (hypothè- 
que conventionnelle); 

Lé capital hypothécaire en nature^ c'ést-à-^iire les 
somitie^ qui restent dues par les acheteurs d'un im- 
meuhle, à leurs vendeurs, ou aux cessionnaires de 
ces derniers (privilège des vendeurs). 

Le capital hypothécaire en argent mente à 4 mil- 
ilards. 

Le capital hypothécaire, en nature, à une valeur 
de 7 milliards. 

On évalue à plus de 500 millions, les intérêts que 
les débiteurs paient annnellement à leurs créanciers 
hypothécaires. 

On comprend que ces deux espèces de capitaux 
hypothécaires ne doivent pas être imposés également. 

Le capital hypothécaire, en argent, paierait à TÉt^t 
1 franc pour lOO francs sur le capital , à partir de 
200 francs; plus 50 centimes pour 100 francs, sur leè 
intérêts. 



. (1) Le capital çbirographaire est représenté par la let- 
tre de change, le billet à ordre, la reconnaissance ou 
obligation, les factures pour fourniture de marchandises. 
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La créance hypothécaire, en nature, ee paierait rien 
à l'État sur le capital ; il paierait 1 franc pour 100 
francs sur les intérêts, à partir de 50 francs d'inté- 
rêts. 

Des distinctions analogues devraient être établies 
à la charge du prêteur sur les actes chirograpliaires ; 
on commencerait d'abord à imposer le capital cliiro- 
grapliaire provenant d'afi^entpr6l(^ 

Les sommes cliirograpliaires prêtées ou les créan- 
ces de 2*00 fr. et au -dessous, ne paieraient pas d'im- 
pôts ; au-dessus elles sciaient imposées de 2 francs 
pour 100 francs de capital. 

y. 

4*" Sur les concessions, les miiies et les forges : 
- En fait de concessions, il existe dans notre bonne 
France des choses exorbitantes, fabuleuses. Ainsi, 
nous potirrions citer telle concession d'écluse cous? 
truite depuis 26 à 28 ans, dont les frais d'établisset* 
ment n'ont pas dépassé 60 000 fr. et qui produit der 
puis lors (BO 000 à 70 000 fr. par an à l'heureux con- 
cessionnaire. Cela s'appelle en termes peu parlemen- 
taires, il est vrai, piller la France. 

Eh bien ! de ces concessions et do ces privilèges 
directs ou indirects, c'est-à-dire accordés par l'État, 
ou obtenus, de fait, par la seule puissance du capi- 
tal financier, il en existe par centaines; — la France 
s'étiole sous leur pression. 

Que l'on ouvre une enquête , elle ne sera pas lon- 
guè ,\ C}u'on s'éclaire et qu'on impose fortement et 
hardiment. 

Combustibles minéraux. — 1845. 

Sur 449 mines de combustibles minéraux concé- 
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dées jusqu'en 1845,.— 275 éUient én exploitation. 
La valeur de cette prodHction a monté à 40 million^ 
de francs. Le riche bassin de la Loire, avait, à lui 
seul exporté hors du département pour 8 à 9 millions 
de francs. — Pour certaines houillères, les bénéCices 
sont énormes. 

Frabrication des fers y fofUes et aciers, — 18io. 

Les forges et les aciéries ont transfoni^é en fer, 
fontes et aciers, pjour 15 millions de francs de mine- 
rai déjà propre à la fusion (1). Cette transformation 
a élevé pes 15 millions de francs de matière brute à 
166 millions de francs. Différence, l5i millions pour 
la fabrication. Pour, certaines grandes forges, celles 
à matériel de chemins de fer surtout, les bénéQces 
sont très considérables. 

Pour le moment, at afin d'éviter de trop longs dé - 
tails, l'impôt sur les concessions, les mines et lea 
forges serait de 2 fr. pour lOO fr. sur le capital, et de 
5 fr. pour lOOfr. sur les bénéfices. 

Yl. 

5* Sur les renies inscrite au Grand-livre de l'Etat. 
Voici, d'après le dépouillement du grandrlivre, 



(1) Le minerai de fer proprement dit nç figurait dans 
cette somme que pour 4 910 000 francs; les frais ùç trans- 
port montent à 6 600 .000 francs, etc., etc., etc. C'est une 
erreur de croire que le prix de revient du minerai pro • 
pre à la fusion, soit plus élevé en France qu'en Angle- 
terre. Ce prix n'est chez nous que de RO centimes le 
quintal ; ce sont les frais de transport qui le font monter 
à 1 fr, 32 c. 
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comment en 1836 se îépartissaient les rentes S 0^0 
inscrites à Paris aux noms de divers particuliers tant 
étrangers que régnicoles. 

. Dette consôlidée (rentes 5 OiO seulement). 

38,000 parties à 100 f. et au-dessous, 2,058,000 f. de rente. 
SMOO parties de 100 à 50Q f. pour. 9,341,000 » 
12,000 parties de 500 à 1,000 pour 8,937,000 » 
8,400 parties dé^ 1,000 à 2,000 pour 12,100,000 » 
6,20(1 parties de 2,000 à 5,000 pour 19,536,000 » 
8,200part.de5,000etat<-€fe95tf«p. 36,440,000 » 

108,900 parties-prenantes * pour 88,232,000 fr. 

Il est très probable que depuis 14 ans la propor- 
tion entre le nombre des petites parties et celle des 
grosses parties se trouve à l'avantage de ces derniè- 
res : « L'argent fait l'argent. » 

En 1836, le classement des rentes par propriétaires 
se divisait de la manière suivante : 

Rentes 5 p. 100. 

Rentes immobilisées. ........ 46,384,509 

Rentes mobilisées : 

Propriétaires divers . 80,235,857 

Rentes au porteur 2,572,460 

Inscifptions départementales. (Etablissements 

particuliers.)/ . . . 548)121 

Inscriptions départementales. (Propriétaires 

divers 6,772,204 

Agents de jl^ange et banquiers ... . . 2,084,057 
Banque de France. (Fonds disponibles.) (1). 2,391,2à8 
Caisse d'épargne et tontines 1,551,1^2 



(1) A la même époque, la banque de France comptait 
dans les catégories des rentes immobilisées un fonds de 
réserve de 500,000, ^ 
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Repor$. . . , PfOQO^OOO 

Compagnies diverses d^assurance 2,67;s,718 

Sociétés françaises 1,055,849 

Sociétés étrangères 37,162 

Caisses des dépôts et coosignalions. (Son 

compte à divers.) - 627,168 

Domaine do TÉtat. (Successions et déshé- 
rences.) 14,610 



100,(^4,586 

Dette viagère. 

Les rentes viagères 8*élevaiettt au janvier 1846 à 
2 580 692 fr., savoir : 

l'« classe, rerites sur 1 tête 8,659 2,018,838 f. 
2* — — 2 têtes 8,289 521,214 
8« — — 8 tètes 172 83,194 
4^ — 1- 4 têt es . 57 12,946 

12,127 2,680,692^ 

L'impôt 8ur le capital placé en rçnte ne setait perçu 
que dans le seul cas d'achat, de vente et d'héritage 
iur la valeur nominale ou au pair, et non sur la va- 
Iftdr marchande ; il ne frapperait pas le» . partie» dB . 
rente dé 500 fr. et au-dessous, ou de 10 000 fr. de 
, capital ; rimpôt serait de 1 fr. pour iOO franes. 

Les chiffres suivants font connaître la différence 
considérable qui existe entre lé montant dos Ântes 
et le moutMrnent annuel des transactions opérées fur 
les rentes : 

Katnre de • 

la, rente 1848. 1844. I|48. 
8 OiO — 86,064,684 89,926,228 44,866,810 
8 0^0 19,828,504 23,245,094 27,939,923 
4 1]2 OfO — 167,535 117,165 215,946 

4 OlO — ^M83 475,766 _ 375,160 

65^984,606 68,764,258 78,897,779 

L'impôt sur Tintérêt du capital placé ett rentes Stif 
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rÉtat serait de 50 çont, potgr iOO fr. ; il ne porterait 
que sur les rentes au-dessus de 500 fr. (1). 

VII. 

6^* Sur les pensions et les salaires, n'importe leur 
nçn\ pu leur origine, qu'ils soient soldés par TÉtatou 
par les particuliers, (Exemple : avocats, acteurs, pro- 
fesaeursi généraux, prélats, magistrats, commis de 
commerce, etc., etc., etc.) 

Lte salaires de 3 000 fr*. et au-dessoui seraient 
exempts d'impôt; les salaires au-dessus de 3 000fr. 
seraient imposés de 4 fr. pour 100 fr. ; 4 000 fr. de 
salaires paieraient donc à TËlat 160 fr. par an. 

Au premier janvier 1848, les pensions de toute na- 
ture s'élevaient â 46 009 900 fr., savoir : 

Parties 

Pensions de la p^rie et dç prenantes. • Sommes. s 
r^ipn sénat. 59 • 595,000 fr. 

Peinions civiles f 2,î04 1,349 J 86 

Pensions ecclésiastiques, 8,694 810,620 

Pensioiis militaires , 94,126 . 4^,558,488 

Peinions de donataires, ^^J^^. 1,260,556 

Pepsions ppar récompenses , 
nationales, 979 487,059 ' 

103,772 46,005,900 fr. 

(1) Gran^-Hvre. » Décret 24 août 1798. -r De la con"> 
tribation de la dette publique, art. 111 et 112 du § 32. 

« Toute la dette publique, inscrite sur le grand-livre, 
sera assujétie au principal de la contribution foncière, 
qui sera réglée, cbaque ancée, par le corps législatif. » 

Le paiement de. cette contribution sera fait, par rete- 
nue sur les feuilles du paiement annuel de la det^te pu- 
blique. 
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Légion-d^HmMUT, 

Les pensions de 1,000 fr. et au (]â5sus pour Tor- 
dre de la Légion-d'Honneur se divisent ainsi dans lo 
budget de 1849 : 



66 grand'crbix, dont ' S 


à 


20,000 f. 


40,000 f. 


— 14 


à 


5,000 


70,000 


— 12 


à 


2,ooa 


24,000 


— 16 


à 


1,000 


16,000 


$55 commanâenrs, dont 24 


à 


2,000 


48,000 


— 151 


à 


1,000. . 


151,000 


202 grands ofUciçrs, dont 34 


à 


2,000 


68,000 


— 54 


à 


1,000 


5(,000 


4,524 offlcîers, dont 437 


à 


1,000 


487,000 


Haut Clergé, 
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'Prélat3. Arc^jevêque de Paris 40,000 40,000 

14 archevêques à .* . . . 15,000 210,000 

65 évéques à : ... . 10,000 650,000 

Vlcairès généraux 176 dont 1 â 4,000 4,000 

• et 16 à 3,000 48,000 

Chanoines 661, dont 15 à . . 2,400 36,000 ^ 

Chanoines de Saint-Denis. 

6 chanoines-évôques à . . 8,000 48,000 

1 chanoine-ddyen à . . . 4,000 4,000 

3 dignitaires à . . . . 8,000 9,000, 

10 de deuxième ordre â . . 2,400 24,000 

VIII. 

V Sur les meubles ineublants,yGompris les voilu- 
res, etc. ; 

Les ineubles-meublànts d'unevaleur at*-c?essoM5 de 
3,000 fr. seraient exempts d'impôt ; 

De 3000 fr. et au-dessus , ils paieraient 3 fr. pour 
100 fr. Un mobilier de 10,000 fr. 'donnerait donc à 
l'État 300 fr. par ;im. 
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IX. 

Résumé des sept catégoriss cTimpôts proposées; 

(Mesures ûTiancières temporaires.) 
RiCHSsstBS A iMPosBii : IMPÔT POUR 100 flraiics. 



1« Impôt sur le capital financier réel (ar- 
gent) ou fictif (papier). 6 francs. 

* — Sur lés bénéfices du capital fi- 

' nancier . . . . . 10 fraHos. 

f — Sur le capital des .charges privilé- 
giées et irénales. ■ . ■. ! . . . . 8 francs. 

— Sur leuis bénéfices 8 francs. 

$• — Sur le capital hypothécaire ea argent^ 

(h milliards) 1 franc. 

— 'ôur les intérêts (200 millions en- 
viron). . . . . . s ' . ^ , , 50 centimes. 

— Sur les intérêts du capital hypo- 

thécaire en nature (350 "millions 
d'intérêts environ). . . .. . .. i franc. ^ 



— Sur le capital chirdgraphaire non 



commercial. 2 francs. 

4» ^ Sur le capital des concessions, des 

houillères et des forges.. • . . . t francs. 
—^ Sur leurs bénéfices . /. . . 5 francs. 
5« — Sur le capital placé en * rentes sur 
rÉtet {impôt à partir de 40,000 fr.) 
(Voy. § VI) . 1 franc. 

— Sur l'intérêt du capital placé en 
rentes sur TÉtat {impôt à partir 
de 501 francs de -rente). .' . . ' 60 centimes, 
go.— Sur les salaires, pensions, traite- 
ments au dessus de 3,000 fr. . . . 4 francs. 
?• — Sur le mobilier d'usage personnel 

d'une valeur au des, us de 3,000 fr. . 3 francs. 
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Pour que le lecteur soit à' même .de juger en eon- 
uaissance de cause cette grave question des impôts, 
nous mettons ioi en regard de ceux que nous venons 
de proposer comme mai, les nouvelles mesures dé- 
finitiveis et importées auxquelles a recouru M. Léon 
Faucher, pour augmenter les resseurces de TÉtat. 
Bien entendu que cet ex-minLstre veut le maintien 
de rimpÂt sur les boissons, et qu'il s'élève en cette 
occasion contre la dégréoomanie des derniers mois 
de ia Constituante, 

Le leeteur jifgera si les impôts de M. Léon Fau- 
clier se trouvent appliqués avec plus de justice que 
les nôlres. Là est toute la question pour des hommes 
sérieux. 

PROJET DE.M. LÉON FAUCHER. 
Mesùrè$ définitives. 



IJn âédmB ajouté à la taxe du tel. tS miUJons. 
Cinq centimes ajoutés à la taxe des 

lettres. . . . . . ' 10 — 

Patentes des avocats tt des offideH 

ministériels.. . . . . . . 10 — 

Timbre des journaux. 4 ^ 

« Taxes additionnelles à Tenregistre- 

ment et au timbre, 30 millions au 

lieu de 18, différence 11 

Taxe additionnelle |i la contribution 

personnelle et mobilière. . • » 8 <— 
Taxe sur les domestiques, , ^, . 8 — 75 mill. 



Mesures temporaires. 

Retenue de un dixième sur les trai- 
tements et pen&ions 10 mill. 
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Report: . . 75 mill. 
DécimA additionnel aux taxes d*en- 

registrcment 17 — ^ 

Décime additionnel au principal des * 

(juatre contributions 4irect«s. .39 — 56 mil). 

Totai général. . . . . 131 mill. 

A ces mesures fiscales, M. Léon Faucher ajouté, 
comme conclusion les réflexions suivantes : 

« Le budget dès recettes tel que M. le ministre des fi- 
nances le propose,' n Von ret,ranche La recette fictive 
de Tamortissement de TimpÀt du rcTenu* se réduit, lui, 
à 1 ,290 millions. En y ajoutant les ressources addition* 
nelles qui viennent d'être Indiquées,* on obtient un total 
de 1,4|1 millions. Nous avons évalué les dépenses, tant 
ordinaires qu'extraordinaire^»,.^ 1}|66 millions, et àl,40e 
millions en laissant une marge de 34 millions pour faire 
face aux éventualités des crédits supplémentaires. Par- 
delà toutes ces nécessités, le budget des. recettes, suivant 
nos prévisions, présenterait encore tm excédant de Si 
millions. Ainsi, le présent n'ajoujle plus nen aux charges 
du. passé, réquilibre est rétabli, et la sécurité financière 
est complète 11). » 



(1) Voici par quels impôts, dans le budget de ISHO, M. 
Passy cherchait Téquilibre entre les dépedsés et les re 
cettes: 

1* Impôt de 1 OiO sur le revenu (prbdui^net, défalcation, 
faite de la contribution personnelle; projet de loi spé- 



cial) ^ €0 millions. 

f Accroissement de Vimpét des patentes 
(projet de loi spécial). . 1 — 

%• Nouveaux droits d'enregistrement 
(projet spécial). •. é ..... . e — 

40 Droits additionnels sur le timbre 
(projet de loi spécial) IS 

Teul des fmmMm inydu. , . 79 nimoM, 
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XI. 

On le voit, Tapplication immédiate des sept caté- 
gories d'impôts que nous venons d'analyser rapide 
ment ne frapperait ni les transactions commerciales 
proprement dlte^, ni la propriélé agricole, ni la fa- 
brique, ni le peuplc, ni la petite bourgeoisie rentière 



* Report. . . 79 millions. 

Plus rirspdt o^o/t, mais mainténu par 
M. Passy, &ur les boissons» évalué, pour 
1850, à. ... ; i 88 

167 

V. FOULB. 

^ Le projet du banquier M. Fould est encore bien plut 
rétrograde et insignifiant que celui du membre de Tlns- 
titut, M. Passy. 

M. Fould , non-seulement rétablit Timpôt sur les bois- 
sons, mais il repousse rimi)At sur le revenu. Il demande 
les 60 millions que M. Passy trouvait dans cet impôt aux 
éventualités suivantes : * 

M. Fould ajoute aux 18 millions de taxes additionnel- 
les sur le timbre et Tenreg^strément, proposés par M. 
Passy, un surcroît de 21 millions, atteignant les trans- 
missions de meubles après décès, et une estimation plus 
fiscale des immeubles, soit. . . .. . . SI millions. 

Sur la poste {amende sur les lettres non 
aRVanchies. . .. . . 7 — 

Réduction sur le ministère de la guerre 8 — (?) 

— . de la marine 7 — (?) 

— . . de rintérieur 3 — (?) 
Excédant de lV(7«i7z6re de M. Passy. .. 7 — (t?) 
Appoint d^'autres rognures et hypothèses 6 (???) 

S«mme égile à Timpôt sur le revenu ; ' 6t:jB{llionB. 
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ou marchande. Il serait puéril dù croire que l'im- 
pôt prélevé sur les banquiers, spéculateurs, agioteurs 
et autres usuriers, entraverait les affaires commer- 
ciales, augaienterait le taux de Tescompte, etc. Les 
hommes d'argent sont trop bons calculateurs pour 
né pas préféi'er un intérêt de 10 OiO à un intérêt de 
3 ou de 4. 

Les sept catégories d'impôts indiquées ne frappe- 
raient donc en détinitive que lesttc/ie5 /lommes, cem- 
me on disait autrefois chez nous, il popolo grosso^ 
comme on l'appelait à Florence au quinzième siècle, 
en un mot, la richesse réells. 

Nous ignorons ce que rapporterait cet essai de 
nouveaux impôts ; înais il dépassera, certainement, les 
besoins du Trésor. Les services courants de l'État 
étant assurés, une réserve étant faite, l'excédant ser - 
virait à rembourser les petits propriétaires terriens 
de 50 000 fr. et <iiHÎessouSy qui ont prêté à l'Etat 
les 45 centimes de 1848 (1). 

Cet essai aurait une autre conséquence toute mor 
rale : il montrerait la bonne foi des nouveaux im- 
posés ; leur déclaration devant servir de base pour 
frapper l'impôt. Dans les i^irconstances où se trouve 
le trésor public, la déclaration des hommes qui 
tiennent le haut rang daps la sQciété seja certaine- 



(1) Le Gouvernement Provisoire, en décrétant le funeste 
impôt des quarante-cinq centimes, avait déclaré qu'il en 
serait tenu compte aux contribuables sur les années 1849 
et 1850. Les ressources Àê TËtat étant ton fours fort peu 
brillantes; le temboursement de cette dette devra com- 
7iiencer, pour les moins heui'eux parmi les contribuables ; 
la justice le veut ainsi . 



m«nt àn la plus grande axactituda. Dani lea tempg 
de crise, RICHESSE OBLIGE. 



Nous avons jcommencé la publication de la Ri^ 
chesse et jtes Impôts, le 7 septembre 184d. 

Dans rintervalle a paru le rem^rc^uable travail 
de M. Emile de Girardin, le Socialisme et rimn 
pùt (chez Michel Lévy, rue Vivienne, 1). 

A notre époque où tout marche vite, où le 
temps de lire manque, il est bon que les auteurs 
qui traitent une même question renvoient lès lec- 
teurs aux ouvrages de leurs confrères, déjà pu- 
bliés, lorsque ces écrits renferment des parties 
nettement et solidement formulées. 

Aussi est-ce avec un véritable plaisir que nous 
prions le lecteur de la Richesse et des Impôts j de 
relire et de m(5diter le Socialisme et l'Impôt. De- 
puis cette publication, il serait puéril de s'appe- 
santir sur la partie critique des impôts actuels, et 
sur les prétendues difficultés de l'établissement 
de nouveaux impôts, même en faisant tablé rase 
du système actuel. Aussi A'avons-nous pas hésité 
à biffer de notre travail les considérations qui 
s'appliquaient à ces deux ordres de faits, traités 
de main de maître dans le Socialisme et l'Impôt. 

Proudhon a également jeté l'éclat de son style 
et la logique de sa pensée profonde sur la ques- 
tion des impôts. Les personnes qui s'occupent de 
ces études doivent relire également : Mouve- 
ment DE là Révolution : le Socialisme et VImr . 
joôt (rue du Coq-Héron, 5, bureaux de la \oix du 
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Les pages suivantes de la troisième partie ié 
taotre travail s'adressent aux. idées financières, 
proprement dites, que M. Ëmile de Girardin ré- 
sume dans son écrit sur Y Impôt. ^On ne* saurait 
trop, croyons-nous , chércÈef à éclairer cette 
haute question d'économie politique et sociale. 
C'est ce que nous avons tenté de faire. 



TROISitMË PARTIE. 



CHAPITRE PREMIER. 

GOimSNT BT" POUBQUOI U. EMILE DE GIRARDIN 
POSE ET RÉSOUT LE PROBLEME DES CHARGES 
PUBLIQUES PAR L'IMPÔT DE 1 0|0 SUR LE CAPI- 
TAL. — CONSÉQUENCES QU'iL Elf DÉDUIT. 

L 

Allons droit au but. Que propose M. de Girardin t 
L'impôt sur le capital. 

« L'impôt tel que nous le comprenons, dit-il« c'est 
» le pôle opposé à Timpôt sur le retenu, c'est 

l'iMPÔT SUR LE CAPITAL. » 

Et pourquoi M. de Girardin atteint-il le capital 
plutôt que le revenu ? 

« Parce que, djoute-i-il, le capital est la base ihi- 
» muable qui soit la même partout et pour tous, 
» partout et toujours 1 000 fr.' sont 1 000 fr., mais 
» partout et toujours 1 000 francs ne produisent pas 
» la même rente. 

^ La rente enrichit selon l'emploi qui a été fait 
» du capital, et selon le pays et selon le temps. 
- » La^ r§nte est relative; le capital est absolu. » 
Voilà une question^ nettement posée. Mais l'esprit 



fvbtilet profoiid ^tà fois dè 1t. Ae fifi^ihlin «fô p6c[- 
vait s^arrèter I moitié chemin. Àu^si s'ë^i-il Â^maii- 
dë, ayeç raison, si Fimpôt basé sùf; ton- 
dait à arrêièr ou à déyefopj^r la flàheâs^. 

IL 

« Pour iNise de Timpôt i^nei îè eàpitat : aUfiltdt 
» te ea^itâl qui ne ciréulait pfta dreele, le Gapiiel qiti 
» dormait se réyeille, le câpite) tfiï ttavàifiait ndèii- 
II ble d'efiorts et stimule )è t»^i. Le oapitftl ne péut 
jk plus rester tin seul instant 6islf et lm|TodQôtif, 
» sous peine d'étr^ entamé, !I e^t cofidamixé à Tact- 
il tiYité forcée. Lô Capital qulifah timide e^etiliafdit, 
% car un mode$t6 Intérêt né saurait lui suffis. ^ 

n En effet, la prtme d^assurance sur le capitd étant 
n la même, soit qu^il pfoauise 3 OiO, 4oit qn^Il 
» produise 6 Ofô dIntêtèL le capital, par lapremUr% 
Il de toutes les lois {iaturelleâ,ia toi de consèirVatlOri, 
* i^^applîque aussitôt à chercher sahd relàehè Tinté* 
» rét le plus élevé. 

» n u*est pas un dssutf^ si bôi^fite aué fiolt î^dnin; 
» teliigence ou çpn instruction, si faioie que puifisé 
» Stre son çapitdl, qui ne s^ rénde fàcilement coppte 
» que s'il paie \ OiO sur un capital de 20.0ÔO fh, fl 
» ne sera pas indinérent que ce capital soit etoploye 
» en achats de terre produisant 3 OiO, ou en achat 
)» de rentes sur l'Etat produisant ï Ô)0, puisque dans 
» le premier cas la prime d^assurance équivaudra au 
)i tiers du revenu « et, dans le second cas, au ét'n- 
» çtttèwe seulement. 

» Cet écart entre le tiers et le cinquième du revo- 
it nu,- écart qui pourra s*élargiri:on8idérd)iement 
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» «neor», puisqu'il est iodustrits «t des exploi- 
» tations qui donnent jusques à 10, 15 et 20 p. OfO, 
» est appelé, en France, à changer et redresser toute 
» les lois de la production et de la consommation, 
» faussées et Tiolées par Tarbitraire et par Texagéra- 
m tion d*impôts empruntés aveuglement au Hasard 
» par la Nécessité. 

» Lorsque les capitaux, au lieu d*aller inconsidé- 
» rément à la Terre^ seront ramenés, dans de plus 

Y exactes, proportions vers la Rente et vers Tlndus- 
]| trie, la valeur vénale de la terre, qui est incon- 
» testablemeiit trop élevée, reprendra son juste ni- 
» vèau. Le paysan, ayant à lutter contre un nombre 
» de concurrens infiniment moins grand, ne la 
» paiera plus que son prix réel. Alors Texlrème mor- 
n^cellement du sol s'arrêtera de lui*mème; alors le 
» cours des matières premières et des denrées ali- 
» mentaires cessant d'être ex<;essif, cessera de faire 
» obstacle à l'essor de notre industrie nationale et à 
9 la solution de ce grand problème politique, glo- 
» riemsement poursuivie par Hobert Peel: La vie à 
» bon marché. 

» La concentration de la propriété, en Angleterre, 
» dans uti très petit nombre de mains, par l'effet des 
» lois de substitution, est l'une des eauses, peut- 
» être même la cause principale, à laquelle la Gran- 
1» de-Bretagne a dù sa suprématie industrielle, com- 
» merciale et maritime. 

» Gela e$t facile à expliquer. 

» Les capitaux épargnés, les capitaux accumulés, 
» tous lés capitaux disponibles, enfin, ne trouvant 
» pas à se placer en achats de terres, ont dû cher- 
» cher un antre emploi; ils ont afflué vers l'indus- 

V trie, iJuis vers .le commerce, ce premier et ce se- 



m 

» cond degrés après leqael arrive nécessairement la 
» marine. Quand le marché intérieur ne suffit plus, 
)> ne fauUil pas aller conquérir au loin de nouveaux 
» débouchés? 

D Là où le sol continuera d'être morcelé, n'e$pére(i 
. » pas que le goût des grandes et lointaines entre- 
» prises se développe jamais, que les capitaux fe^ea- 
» faardissent, qu'ils bravent' les risques -dés expédi- 
» lions à longs termes. 
D Toutes les nations dont le commerce a jeté un 
grand éclat sont des nations qui, ayant eu à luttet 
» contre Texiguité de leur territoire, ont dft cher- 
)i cher la puissance et la prospérité dausTimmensiti 
» des mers. Exemples : Garthagei Yeniseï k BoUaU"^ 
» de, l'Angleterre !» 

Illr 

Tout le système de M. de Girardin est cottenu 
'dans les quelques citations que npuis venoiut de 
faire. 

Elles renferment l'esprit et la lettte, U théorie 
et la pratique, la forme et le fond, le pourquoi et Id 
comment de la proposition du rédacteur en chef de 

la Presse. 

M. de Gitardin ajoute : «Non^seulementnèus n'é- 
ludons pas la critique, mais nous la provoquons, i 

A cette franche déclaration répondons d'une ma- • 
nière non moins loyale. "Kous n'entendons nulle- 
ment, dans les pages suivantes^ faire une critique dm 
système d'impôt de H. de Girardin ; — M. de Ghrar- 
din est dans le vrai ; il frappe le capital, moins du- 
rement que nous, mais il le frappe : ausid accepte- 
fions-nous ûnmédiatement et de çrand cd^ur l'impit 

6. 
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unique sur le capital, comme un immense progrès 
«dans Iç plus important des services pubfics. 

Là n'est pas la question pour nous : nous la 
portons plus haut; nous Télevons où M. de Girardin 
n'a pas craint de la placer par ces mots : 

tt L'impôt sgr le capital c'est l'œuf de Christophe 
» Colomb ; c'es^t la pyramide qui, assise d'aplomb 
» sur.sd base se consolide d'elle-même par sa propre 
» pesanteur, tandis que renversée et posée en équi- 
» libre sur son sommet, cette pesanteur est un obs- 
» tacje qui ne se peut vaincre que par le concours 
>» permanent d'immenses échafaudages et l'emploi 
». de. toutes les puissances de la mécanique , c'est le 
» tgrrenlj^ qui creuse son lit, c'est la révolution sang 
» les rèvoW lion naires , c'est le progrès sans la per- 
» turbation , c'est le meuvent sans le chaos , c'est 
enfln l'idée bimple et la loi vraie. » 
A cela nous répondrons, non ! l'impôt unique sur 
.capital ne ipet..pas a d'aplomb sur sa base, la py- 
.i'jîriide spçiale. » . 

La pyramide sociale ne sera d'aplomb que lors- 
qu'une ligne tombant du sommet passera par le cen- 
tra de la base. . 

Or, cette ligne et la pyramide sociale elle-même 
sont aujourd'hui déviées de la* perpendiculaire par 
celte force d'écart perfide et meurtrière que l'on 
nomme USURE ou exploitation de l'homme. 

La loi supérieure de la formation, de la distribu- 
tion, de la.consommatioi) de^ richesses peut seule 
résoudre la question sociale, car basée sur là justice, 
elle repousse riiiiquilé. — Fondée sur le travail, elle 
rejette rexploilatio II financière. 

Çn se demandant si l'impôt qu'il propose tend à 
arr^ier ou à déytflopper la richesse , il nous semblç 
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que M. de Girardin sacrifie trop le travail à la ri- 
chesse de spéculation. 

Nous partons d'un principe diamétralement opposé . 
au sien, et nous faisons rude guerre au capital de 
spéculation afin de le pousser à s'associer au trâvail. 

Donc les observations que nous allons soumettre ' 
à M. de Girardin, n'ont d'autre but que d'amoindrir 
l'importance qu'il 'accorde au capital financier dans 
la question économiquë et sociale. 



CHAPITRE II. 

CIRCULATlt>N FINANCIÈRE.— CAPITAL DE SPiCULATION.** 
OLIGARCHIES FINANCIÈRES.— DéHOGRATlB ET TRAVAIL. 

n délivrera le pauvre et Tindigeut de Tusure et 
de rinjustice. (Ancien Testament.) 

Personne ne peut entrer dans la société nouvelle 
sM ne naît de nouveau, si le vieil homme ne 
meurt pour renaître comme un petit enfant. 

(Nouveau Testament.) 

I. 

Jusqu'à présent M. de Girardin s'estinoutré, dans 
ses écrits, un éminent économiste financier, plus clair- 
voyant, plus pratique , sans nul doute, que ses con- 
frères, mais il n'est point encore un économiste socia- 
liste ; il accorde trop au capital, et trop peu au travail. 
M. de Girardin a 1^ hardiesse de Law; il possède la 
puissance du Maître, il le dépasse même de toutes les 
connaissances que nous ont léguées cent vingt-cinq an- 
nées d'expérience ; mais enfin!^ M. de Girardin, com-' 
iAe Pitt, comme Eobert Peel, comme James MilU 
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comtne le baron GoHaïa, ebtûtab t^Ut, s^appuie trop 
sur le crédit illimité et sur la circulation financière, 
qui lie sont, en réalité, — nous le prouverons, — que 
1# faux crédit et la circulation yiclée dans son et • 
eence. 

te. Girafdln a écrit, dans le Soôialismfi et f/m- 

m Lècfédlt est un nouveau ^ondedéc(ouvert, inai$ 
» à peine exploré. Les plus audacieux osètit ^uU 
» s'y hasarder, et> non sans la crainte et le danger 
» de s'y perdre. 

Tfi ... La circulation monétaire, ajoute-t-il, est trop 
» molle et trop lente en France. Le capital passif j 
» jôttil de privilèges trop grands ; le capital àetif^ âv 
w contraire, y porte un poids trop lourd. » 

Or, l'erreur des économistes financiers est de pren- 
dre l'apparence pour la réalité, d'assimiler la circu- 
lation, plus ou moins rapide ou attardée, du numéral-* 
re ou du papier-monnaie au mouvement normal que 
doit prendre la richesse dans sa marché majestueuse 
et imposante, nè laissant deffière elle ni déshérité, 
ni parla, ni tnariyf. 

Pour que la circulation du numéraire et du crédit s'i- 
dentifiât aveale n^ouvement normal du développement 
de la rtches($e, il faudrait que les cànaux qui transmet- 
tent la circulation transportassent TOUS les éléments 
dont est fbhnée la richesse. Il fi|ûdrait que le travail 
et Tîntefllgettce accumulés (richesse ptodùite), et Tifr- 
tfelHgehce et le travail en action {richesse'en formà- 
tioH)^ y fussent largement représentés. Il faudrait 
que la richesse, qui est le sang de la société, s'élati"* 
çàt du centre vers fëà extrémités, pure et vivifiante, el 
n*h ganigrenée par le virus deTégoïsttie tel de TU* 
nHft ; H laud^t que cè sang généreux, qui doitpof^ 
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Ur la vieet la saaté dans tout le corps social, ne fût pat 
brûlant et corrosif, comme aux époques de surexci- 
, tation, — de crise par pléthore financière et indus- 
trielle ; — ne fût pas glacial et aqueux comme aux 
époques d'abattement, de panique, — de crise par 
prostration industrielle ; il faudrait, disons-nous, que 
le sang social n'accélérât jamais sa marche par cas- 
cade et par soubresaut, et ne se ralentit jamais par 
intervalles et par intermittences. 

Or, la circulation financière, telle qu'elle a existé 
jusqu'ici, n'est et ne sera jamais qu'elle-même, c'est- 
à-dire la circulation de la spéculation et non la cir- 
culation du travail. 

La circulation finaBcière n'a jamais appelé le tra- 
vail combiné des forces du globe et des forces de 
l'homme, à partager ses bénéfices ; donc c'est un 
agei^t parasite, égoïste, trompeur. Elle n'a servi ni à 
embellir le globe, ni à relever le travailleur de l'in- ' 
telligence ou des bras de. la misère dans laquelle il 
végète, croupit et meurt. Elle n'est qu'une force 
nomade qui se fourvoie; une force sauvage qu'il faut 
dompter en l'associant au travail. 

IL 

Vous préconisez. Monsieur de Girardin, les ^ex- 
ploitations qui donnent au x^apital lO, 15 et 20 0(0 ; 
vous désirez que ces spéculations se multipliant chez 
nous ; vous nous promettez, par ce moyen, la vie à 
bon marché : vous nous faites entrevoir la puissance 
et la prospérité de Carthage, de Venise, de la Hol- 
lande, de l'Angleterre. 

illusion financière , M. de Girardin ! La vie à bon 
marché ! « la solution de ce grand problème poiiti- 



^tie. doriètiàemêMt jpotinralirlto^taf tMBén Féel» * ne 
sortira jamais dè la circulation pure et simple du cft« 
pifal numér&ife et du crédit, cette circulation fût- 
elle élevée à sa plus haute pttis&ance. 

C'est le torrent qui, dans sa fougue aventurenie, 
fidi grand bruit, déplace violemment tout ce qu^il 
rëncontre, mais qui Étérilise atiliett de féeondeir^ 

La vie à bon marché lië peut résulter que 
Tabondancede la production ; le tlUVail èfi éét le 
(irii^èipai agent; le capital, ûêàoc(é au travail, en de- 
¥fet)t un précieux Auxiliaire. WAè le capital isôii, le 
capital de spéculation, le capital « d^e^nloitatioU qui 
donne 15 à 20 OfO y» aux fmancieirs, ir accroît ni la 
production ni la consommation générale. * 

Si lé capital de spéculaiien qui gbgné 15, 20, 50^ iOO 
0(0 ne TUE pastenjourii cTe^ travailleurs sons tiM 
yeu^, il les tue ceirtaineridènt quelque part, soit en 
Amérique, soit en Afrique, feOit en Asie ; car Tobjet 
sur lequel on spécule représente toujours une cer- 
taine $otnme du travail de Vhàtfifhe, et le travail de 
l^hommA n'est 'pas rétribué à sa juste valeur, 

Le capital de spéculation c'est le Vautrin de 
M. de Balzac, qui signe sans sourciller l'arrêt de 
mort d'un Chinois pour Sfe parer de ses dépouilles, 
sans croire pour cela commetlrç un homicide. Qu'est- 
er qu*àfl Chinois jncoiittu? — Qu'est-ce ijn'Un tra- 
vailleur pèrdu dans la multitude? 

Mais le Chinois, l'Indien, TAbyssin, TAméricain, 
les travailleurs de tous les pays, de tous léâ climats, 
sont des hommes, et ces hommes ont dei^droits im- 
prescriptibles en face de Dieu, de la justice et de 
l'humanité ! 

La circulation financière n'est donc qu'un mono- 
,pole qtt*il faut détruire au lieu de le développer, si 
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€oio{De Toys le dites quelque pml, M. de 6irirdiB|. 
Tepif yoid93i « donner po\ir lien faiscean sociiif 
riuÛrèt commun, la selidarité. » (1) 

IlL ^ Œi^fokié véniiienne. 

Lea eiemplei qtie vous donnez^ monsieur dé Clif«. 
rardin, de Carthage, de Venise^ de la Hollande, de 
TAnglaterre^ sont de tristes exemples. 

Oui» le» monopoleurs finaneiers de ces Etats, poisi> 
samment ligués enti% éui: par le capital, ont jeté 

■ l ' i" «■ lumiJ 'i- i ii ni I . . ., ■ . , M i ,M„ I n 

(i) B*àuet(ilS dlsèliit i capital dé Spéeulatioû ne pro- 
duit pas ces tristes effets. Ej^mple .* je sais qu^en AméH* 
que on a bt ^n d'tm oe#ta|nl%liire dé marchandises dont 
on ne veut plus à Paris, j*en fais un chargemenl et je 
les V0iu)# endàmétfiqae a^eo un bônéfiiSe à$ 190 i)\o* Qi^l 
tor( ma spécqlaUQfi p^ut-elle faire au travail ? A cela 
nous répondrons : Quoique votre exemple soit des mieux 
choisis pour défendra votre cause, votre spéculation n'en 
fait pad moins gtand tort au travail considéré daqs s^n 
ensemble. 

Les fbnîls detoâ^in q^e veus avez transportés ett A- 
mèilqne, formaient, comme cela ai^rive prèsque toujours, 
ce déchet^ ne rebut ^ cette perte que le fabricant ou le 
x<ioi(i|nafçaot.calQ);Açnt dans léurs prix. Le travail n'était 
donc plus intéressé dans le nouveau déb47u(4>4 que vo«ia 
avw ouvçrt ri- yçÂla pour Pari». Quant k TAflaénqf^p, 
les personnes qui ont acheté les marchandises en vQ})j^ 
donnant un bénéfice dé IOjO 0^0, ont mis dans ces achats 
ddk capiUux;^eil^ àçl^ent pu employer à d^ântrôs ob-. 
jets représeilitant eAt6f<é ét réeliëmeni un certain travail, 
soit amérieain, toit européen t ^ doncy votre spéeoiati^' 
n'ayant été utile qu*«t vous seu/, elle a été nuisib'e utile à 
d'autre^t / . . 
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quelquê^tet dans leur pays. Mais au prix de com-^ 
fjièii -dé larmes, de combien de sang, de eombien de 
martyrs ! 

Ils ont voulu tour à tour usurper le sceptre des 
mers, ce sceplre qui brûle ceux 'C[ui le touchent, car 
il élève, pour quelque temps, le monopole financier, 
industriel et commercial à la plus haute puissance. 

Mais, au fur et à mesure que ce monopole usurpa- 
teur grandit et. s'étend, les cris de la conscience de ^ 
rhumanité révoltée retentissent dans les airs; trans- 
portés d'échos en échos, de latitude en latitude, de 
pays en pays , ils forment un concert de malédiction 
suprême, sous les clameurs, universelles duquel Té- 
difice finit par s'écrouler un jour ou l'autre, aux ap- 
plaudissements du monde entier. 

Lisez ces lignes écritesA y a vingt-deux siècles : 

« La domination des mers n'est point naturelle; 
» c'est une chimère qui enivre tellement les hom^ 
9^ mes, qu'elle t^ur ôte le sens commun; et ils s'atti- 
» rent tant d'ennemis, et des ennemis si redoutables, 
» qu'il leur est impossible à la longue d'y résister. 
1» Les habitants des côtes, ceux des lies, les puissan- 
» ces voisines et éloignées, tous s'arment enfin con- 
» tre ceux qui ont usurpé fempire maritime, corn.- 
» kne contre les tyrans du gbnre humain. )» • • 

Et ces tyrans /du genre humain, quels sont-ils? — 
Les financiers! 

Insistons davantage sur de^ époques moins recu- 
lées. 

Ouvrons les annales de Forgueilleuse reine de 
TAdriatique, de la ville de porphyre et dW, de Ve- 
nise, avant la découverte du cap des Tempêtes par 
Diaz. 

En 1421, Thomas Moceniga, Tan des doges les 
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|i4as illustres de Topulente répablique,proiionça pht- 
sienrs discours devant raristocratie financièrè Téni- • 
tienne, dans lesquels nous remarquons les passages 
suivants (1) : 

a y al fait dresser, dit-il, le relevé des produits de 
notre commerce. 

» Toutes les semaines, il nous arrive de Milan 
17 000 à i8 000 ducats; par an: 900 000 ducats. 

1» De Gôme, de Monza, de 
Pavie, d'Alexandrie, de Torto- 
ue, de Novare, de Plaisance, 
de Crémone, 11 000 par semai- 
ne ; soit par an 572 000 

» De Bergame, 1 500 par se- 
ne ; soit par an 78 000 

» De Palerme, 2 QOO par se- 
maine ; soit par an. .... 104 000 

i 654 000 ducats. (2) 

TD Ce qui constate de la manière la plus positive ce 
résultat, c'est la déclaration de tous les banquibes 
qui attestent que tous les ans le Milanais a 1 million 



(1) Em uomo Tommaso Mocenigo de buona mente e prch 
curava che la città fosse occupata nelle faeende. Le quali 
erano in tanta copia, che si traeoa da diverse parti del 
mondo un gran tesoro.. — (F. Sansovino.) 

(2) Les ducats dont parle ici le Doge Mocenigo sont 
les ducats courants ou de compte ; ils valaient à cette 
époque de 8 à 4 livres tournois. Il y avait à Venise deux 
autres espèces de ducats : les ducats d'or, valant 17 li- 
vres tournais ; les ducats d*argent ou effectifs, valan^ 4 
livres : cette dernière était la monnaie aâmioistrative« _ 
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mioeo éaodM k bous solder. TROUVEZ-VC^S 
QWE CE SOÏT LA UN ASSEZ BEAU JARDIN DONT 
¥jENlSB JOUIT SANS QU'IL LUt OCCASIONNE AU- 
CUNE DÉPENSE ? 

)) Nous faisons avec la Lombardic un com- 
merce dont on évalue la somme à 28 800 000 du- 
cats. TROUYEZ-VOUS QUE VENISE AIT LA UN 
ASSEZ BEAU JARDm? 

)^ Je ne compte pas le produit de la vente du 

sel (un million de ducats). Conve;iez qu'un tel com- 
merce EST UNE BELLE TERRE. 

)) Voilà ce que produit voire jardin, Etes-vous 
d'avis de le détruire? Vraiment non ; mais il faut 

LE DÉFENDRE CONTRE QtJI VIENDRA l' ATTAQUER. 

)> Vous êtes les seuls à qui la terre et les mers 
» soient également ouvertes. Vous êtes le canal de 
y> toutes les richesses, vous approvisionnez lé monde 
» entier. Tout f univers s'intéresse à votre fortune. 
y> Tout l'or du monde arrive chez vous. 

» Si vous persitez dans le système salutaire 

> snivi jusqu'à ce jout^le système de la paix), vous 
>i di&viendrez redoutables et possesseurs de toutes les 
» richesses du« monde chrétien (1). 

Or, qui jouissait du Beau jardin, de la Belle 
TERRE dont parle le doge Mocenigo ? Les hommes ^ 
d^argent de Venise, les banquiers de raristocratic* ' 
marchande. 

Coniment en jouissaient-ils ? a Sans qu'il leur oc- 
casionnât AUCUNE DÉPENSE,)) c'est-à-dire en exploi- 
tant les trav^iilleurs vénitiei^s, ceux de Flandre, de 
^mbardie-, de Catalogue, de Sicile^ de la Roma- 
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nie, de Chypre, etc., &vec lesquels ils étaient plos 

particulièrement en rapport. 

« Tout Tor du monde arrive duns votre jardin, 
dit aux faiaiioiers le doge Mocenigo; êtes -tous d'a- 
vis de le détruire, ou d'abandonner volrc monopole? 
— Vraiment non, » répondent-ils naïvement (1). 

li y a plus, tant il est vrai que Fégoïsme rend 
aveugle, que le fruit du monopole financier fait per- 
dre de vue les droits du travail, Mocenigo ajoute, en 
s'adressant toujours à ces mêmes banquiers, à ces' mê- 
mes monopoleurs : 

Gardea-vous, comme du feu, de toucher au bien 
y» (T autrui et de faire la guerre injustement : Dieu 
» vous en punirait. Alors, çeOx qui ont dix mille 
» ducats n'en auraient plus que mille; celui qui a . 
n dix maisons serait réduit k une, et ainsi du reste. 
» Plus de bien, plus de Crédit, plus de répulalion. » 

Ah 1 c'est bien là le langage du capital exploiteur 

j 

(1) On ne saurait se faire une idée des richesses accu- 
mulées dans les mains de Toligarchie financière de Ve- 
nise : il fautlirejes mémoires du temps, pour compren- 
dre à queUe luxueuse splendeur était arrivée la classe 
privilégiée de la république. Citons quelques lignes 
de F. Sansovino, qui décrivit Veiii^e au XV® siècle. Il 
parle des hôtels particuliers {Palazzi privati). Nous 
joignons le texte à notre traduction. 

« On compte à Venise un nombre infini de maisons 
» dont les planchers des chambres à coucher et des au- 
» très pièces sont lambrissés, décorés d'ornements en or 
» et d'autres couleurs, entremêlés de peintores histori- 
, » que» et d'arabesques d'un travail exquis. Presque tous 
» les appartements ont les parois resouvertes de tapisse- 
» ries magnifiques, de damas dé cuirs rehaussés d'or, de 
» tentures à hauteur d'appui ^ssL^^xiX^&tE^^csSss.^ 
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qui s'absout volontiers lui-même, qui ne pense ja - 
mais que, là où il a passé en faisant d'énormes bé - 
néfices, il a foulé aux pieds, écrasé des milliers de 
travailleurs, de prolétaires^ d'innocents ! 

Pour les tinanciers, cela ne s'appelle pag toucher 
au bien (Tautrui. 

Quel blasphème ! 

Pour les financiers, la punition de Dieu ne con- 
siste pas à tomber tout à coup dans la misère. iNon ! 
Us craignent de perdre neuf maisons sur dix ; voilà 
leur terreur. 

Aussi s'accordent-ils toujours pour défendre leur 
MBDiN contre qui vient l'attaquer. 

Vain espoir! Le jour de la justice arrive. L'or ne 
prévaut pas contre elle; il faut compter avec la mi- 
sère que Ton a semée sur ses pas ; il faut rendre 
compte de ses méfaits à l'inimanité entière. 



» que l'on change selon les saisons. Les chambres à cou- 
» cher sont géiiéralement ornées do lit et de bahuts 
» dorés, enrichis de peintures encadrées d'or. Les argen- 
» teries de buffet et les servions de ta«e en porcelaine, 
» en élain, en cuivre, et en bronzes daliiàsqaineS y sont 
» innombrables. » 

Sono infinité fohriche con i palchi délie camere e délie 
altre stcnze, lavorate a oro e altri colori e istoriati con 
pitture e con artificii eccellenti. Qunsi tutte hanno le 
hahitazioni coperte di nubilissimi razzi, di pamii di 
seta, di coranû d'oro^ di spaliere e di altre cose secon- 
do le stayiorti dei tetnpi, E le camere per lo piit sono 
adorna(e di lettiere e di casse fatte a oro, con piture e. 
con cornici parimenti cariche d oro. Le credinziere d'or- 
gento e gli altri f'ornimenU di porcellane, di peltri e di 
rami o bronzi lavorati alV azimina sono genza fine,\ 
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Comme Toligarchie financière de Carthage, Tariis-, 
Ucratîe financière de Venise avait attiré contre elle' 
la haine dn monde, malgré la prétendue consécra- 
tion de la souveraineté de la mer qui lui avait été dé- 
cernée par Alexandre 111. An seizième siècle, un am- 
bassadeur français tenait le langage suivant, devant 
la diète germanique, contre la grande monopolisa- 
tricô des mers : 

« Les Vénitiens se disent les maîtres et les sei», 
» gneurs de la mer, bien qu'elle doive être commune 
» à toutes les nations ; et comme s'ils étaient le 
» mari de Thétis ou les femmes de Neptune, ils ont. 
» accoutumé d'épouser U mer tous les ans en y je- 
» tant une bague. Chose inouïe que d'épouser les é- 
» lémerits!... 11 n'y avait que les Vénitiens capables 
)> d'une si grande folie et d'une telle arrogance, 
» comme gens qui ont hérité de l'avidité et de la 
» cruauté de leurs pères. C'est une invention digne 
» de ces baleines insatiables, de ces infâmes corsai- 
» res, de ces impitoyables cyclopes ou Polyphèmes 
» qui assiègent la mer de tous côtés, et qui y sont 
» plus à craindre que les monstres marins, les bancs, 
» les écueils et les tempêtes. » 

Venise tombée en décadence, le Portugal et l'Es- 
pagne tentent de saisir le sceptre des mers ; ils le 
possèdent pendant quelque temps. 

Mais l'Europe prononce ce mot fatal : Omnia mala 
ah Hispania : Tous les maux nous viennent de l'Es- 
pagne ; — et l'Espagne sombre. 

La Hollande surgit.; mais trente années de guerre 
marjtirae font signer sa décadence au traité de Ni- 
mègue. 
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IV. — Oligarchie anglaise. 

L'aristocratie anglaise hérite de la puissance mari- 
time (le Venise, du Portugal, de FEspagne, de la 
Hollande. Dans son orgneil, après la victoire d« duc 
d'Vorcksnr les Hollandais, elle fait frapper trois mé- 
dailles sur lesquelles on lit : 

a L'empire (des mers) est en notre pouvoir. 
» La mer lui sera soumise (à l'Angleterre), 
w Je revendique la possession des quatre mers. » 

L'aristocratie anglaise met dès lors en pratique le 
principe d'un de ses écrivains : « Toute puissance 
maritime peut insulter partout impunément. » 

Déjà Vacte de navigation avait préparé la voie au 
despotisme maritime. Fait au mépris des traités de 
paix et des conventions intcrnalionales, il détruisit 
le commerce que la Hollande, la France et les villes 
anséatiqucs faisaient avec l'Angleterre. 

Crpmwell enlève, sans déclaration de guerre, la Ja- 
maïque à l'Espagne. 

La dure exploitation que l'aris ocratie anglaise im- 
posait MU Portugal, depuis le traité de 1654, et le ma- 
riage do Catherine de Braj?ance avec Chnrlcs l! pous- 
saient les ministres anglais à ne connaître ni frein 
ni mesure vjs-ii-vis de cette nation. Enfin ils arrivent 
jusqu'il coinniettre des aetes de piraterie ; ils font 
brûler sur la côte portugaise plusieurs bâtiments fran- 
çais commandés par Le Clerc. Pgmbal demande une 
satisfaction éclatante de cet outrage ou droit des 
gens. Le gouvernement anglais hésite ; Pombal insiste 
avec fermeté. Les passages suivants qui se trouvent 



4i9 



dans m dépèclies ; pr4a9»tent, eu qndqiies Ugnes^ 

la politique d'exploitation de Faristoeraitîe aBglftûse t 

. <i le sais, écrivait Porilbal, que le cabinet de Londres a 
pris un empire sur le nôtre ; mais je sais aussi qu'il est 
temps de le finir. ^ . 

» ... La France nous regaïdierait comme dans un état 
d'impuissance, si nous ne pouvions pas nous fkire reiidrt 
raison de roffense que vou« nous avez faite, de vetàrhtdr 
1er dans nos parages des vaisseaux qui devaient y être eïk 
toute sûreté. 

»... Vous comptiez pour peu en Europe^ lors(jue nous 
comptions poijr neaucoup ; votre île ne formait quVn 
point sur la carte géographique, tandis que le ï^ortu^a,! 
la remplissait de son nom ; nous dominions en Asie en 
Afrique et en Amérinue, tandis que Vous ne éoMiïàez 
que dans une petite île d'Europe. 

» ... Depn s cinquante ans, vous avez tiré du Portugal 

plus de QUINZE CENTS MILLIONS, 

»... Que deviendrait la Grande-Bretagne, si une foi* 
on lui cQupait la source des richesses de l'Amérique t 
Gomment paierait-elle cette nombreuse troupe de terre et 
cette grande arriWe de mer? D'où Hrerait-eUc ces ittd- 
sides qu'elle paie aux puissances étrangères POUR É- 

TATER LA SIENNE ? 

» ... Faites donc ce que vobs devea^ et je ne ferai pas 

ce que je puis. * * 
» C'est mon dernier mot, réglez-vous là-dessus. » 

La parole hardie et pressante de Tombal produisit 
son effet. Lord Quinoul fut dépêché à Lisbonne, ou 
il déclara, eu face du ministère portugais et des jni- 
nibtres étrangers réunis, que la conduite des officiers 
anglais à Lagos était reprehensiblc. 

L'égoïsnie sauvage et orgueilleux de l'oligarchie 
anglaise ne se révéla-t-il pas aussi dans ses p£^- 
roles de lord Chatam^ lorsqu'il dit à la chambre : 
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« Point de paix avec la Frapce, si elle ne signe la 
ï destruction de sa marine ; c'est bien assez qiTon 
y lui permette le cabotage, L'Angletebre doit 
» se réserver la souveraineté exclusive de 
» l'océan. »• 

Pendant que Faristocratie anglaise de blason et 
étWe d'argent accumulaient sans cesse contre elles 
la haine TEurope, de FAmérique, de l'Asie, la 
Convention nationale, en établissant Pacte de navi- 
gation française, restait dans sa génér,euse politique 
traditionnelle de protection pour les faibles et les 
oi^més, car les dispositions de cet acte ne devaient 
être exécutées que : 

« Jusqu'à l'époque où toutes les autres nations de 
» l^urope, ayant aussi leur acte de navigation en 
» vertu de leurs droits naturels, auraient forcé l'An- 
» gleterre à révoquer le sien et à rendre aux mers 
» et au commerce la latitude et la liberté que la ua- 

ture,la vraie politique et la justice lui assigneront.» 

Le cri de Barrère contre l'aristocratie angfaise 
était bien moins un cri de vengeance et de mnrt, 
que le cri de la conscience révoltée contre l'injus- 
tice et l'usurpation^ En 1806, Taristocratie anglaise 
donna une nouvelle extention àCacte de navigation ; 
elle interdit l'entrée de ses ports aux navires fran- 
çais, et assujettit les bâtiments des puissances neu- 
tres à la visite de ses croiseurs. Napoléon déclara 
à son tour les lies britanniques en l'état de blocus. 

11 est utile de citer quelques passages du rapport 
fait à l'empereur sur cette grande question : 

a Trois siècles de civilisation ont donné à TEnrope un 
droit des gens. ' 
« Ce droit est fondé sur le principe que les nations 
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doivent se faire dans la paix le plus de bien, et dans la 
guerre le moins de mal qu'il est possible. 

« D'après la maxime que la guerre n'est point une re- 
lation d'homme à homme, mais une relation d'État à État, 
dans laquelle les particuliers ne sont ennemis qu'acciden- 
tellement, non point comme hommes, non pas même 
comme membres ou sujets de l'État, mais uniquement 
comme ses défenseurs, le droit des gens ne permet pas 
que le droit de guerre et le droit de conquête qui en dé- 
rive, s'étendent aux citoyens paisibles et sans armes, 
aux habitations et aux propriétés privées, en un mot à 
la personne et aux biens des particuliers. 

« L'Angleterre seule a conservé ou repris les usages 
des temps barbares. C'est par son refus de renoncer à la 
course maritime (1) que cette pratique injuste éternelle 
est maintenue malgré la France, qui, en temps de paix, . 
et mue uniquement par des actes de justice et d'htuna- 
nité, avait proposé de l'abolir. 

« La France a tout fait pour adoucir, du moins, un mal 
qu'elle n'avait pu empècner. L'Angleterre, au contraire, 
a tout fait pour l'aggraver. 

» Mais il ne pouvait suflire à ses vues d'envahir ainsi 
les propriétés privées, de dépouiller et d'opprimer des par- 
ticuliers innocents et pjii^les. 

» Elle voudrait qu'il n'y eût sur la terre d'autre indus- 
trie que la sienne et d'antre commerce que celui, qu'elle 
ferait elle -même. Elle a senti ^ue, pour réussir, il ne lui 
suffirait pas de troubler, qu'elle devait même encore 
s'efforcer d'interrompre totalement les communications 
entre les peuples. C'est 'dans cette vue que, sous le nom 
de droit des blancs, «lie a inventé et mis en pràtîque la 
théorie la plus monstrueuse. 

)) Contre une Puissance qui inéconnalt à ce point tou- 
tes les idées de justice et tous les sentiments humains, 



(1) L'Assemblée constituante avait proposé à toutes lés 
Ppissançe^ de TEiirope rabolitiOQ d^ la çourse. 
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que pcnt-on faire, «inon de les oublier un instant soi- 
même pour la contraindre à ne plus les violer? » 

De son côté, Charles IV, roi d'Espagne, s'expri- 
mait de la manière suivante dans son manifeste do 
janvier 1808; 

« L'abominable attentai commis par les vaisseaux an- 
» glais en l'année 1804, par ordre exprès du gouverne- 
» ment, contre les quatre frf^gntcs de- la flotte royale 
» qui, naviguant sous Tentiére assurance de la paix, ont 
» été injustement surprises, attaquées et forc<^es de se 
» rendre, m'a déterminé à rofrii)re toutes relations avec 
» le cabinet britannique, et à me considérèp comme en 
» état de guerre contre une Puis^nce qui a si inique- 
» ment violé le droit des gens et Je l'humanité. 

» De plu», ayant commis la plus énorme des atrocités 
» et des piralrrrics par son altnqne scandaleuse do la ville 
» de Coy)enhaf(no, elle a quitté le masque , et personne 
» ne peut plus douter que son ambition insatiable n'as- 
» pire au commerce et à laT navigation exclusive de ton- 
» tes les mers. » 

V. — Démocratie et Travail. 

Voilà (les faits. Voilà dos exemples. Voilà les 

annales du monopole financier. Non ! la démo- 
cralio française, la démocratie nouvelle n'ambition- 
ne pas la splendeur financière des villes phénicien- 
nes de Sidon, de Tyr, de Ptolomaïe, de Sarepta, de 
Beyroulli, de IHhlis, de Tripoli, de Carlhage ; — de 
Carlhaf^ft, où des citoyens possédaient des riclicsses 
royales ; de Cartilage, où la richesse était la basodciS 
fonctions publiques ; de Cariiiage qui, suivant le té- 
moignage de Slrabon, détruisait les bâtiments des 
autres peuples pour arriver plus tôt au monopole des 
mers; de Garthage, qui osait signifier aux autres 
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peuples commerçants : c( Qu'elle ne souffrirait point 
qu'aucun d'eux osât se laver les mains dans les 
eaux de la mer. » 

La démocratie française repousse Thistoire et les 
traditions des oligarchies financières grecques, ita- 
liennes, anséaliques, hollandaises, qui hrillèrent tour 
à tour par le monopole des mers et par le capital 
de coalvlion des aristocraties liuancières. 

La formidable puissance de l'oligarchie anglaise, 
basée sur le monopole industriel et financier du ca- 
pital exploiteur, ne tenle pas, non plus, la démocra- 
tie française. 

lia démocratie française comprend le travail ; elle 
remonte à cette source féconde, PURE de toute ini- 
quité sociale, (Je tout poison du capital exploiteur. 

La démocratie française se soucie fort peu des ti- 
tres de sulTêles, de doges, de stat bouder, de. séna- 
teurs, d'inquisiteurs d'État, de protecteurs, de lords, 
de nababs. La puissance financière de toutes ces 
oligarchies, acquise au prix du travail de tant de 
niillions de prolétaires, ne séduit pas le grand cœur 
de la France. 

La démocratie française a déjà dit son dernier mot, 
il y a cinquante ans, sur le monopole maritime, 
lorqu'elle inscrivit sur TOUS ses pavillons : Liberté 

DES MERS, PAIX AU MONDE, ÉGALITÉ DE DROITS 
POUR TOUTES LES NATIONS. 

La démocratie française applaudit aux efforts des 
Wilson, des <;obdeu, des Smiih, des Ilawson, ' des 
Ashuvrth, des Bright, des Tliompson, <les Yilliers, 
des Moore, des Bowring, des Paulton, des Fox, des 
Robert l*eel, etc., mais^s hommes recommandables 
n'auront gagné loute la sympathie de la France que 
le jour où ils auront reconnu que leurs projets, leurs 
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açleis et leurs paroles sont encore trop entachés d'é- 
(Téconomisme financier» 

Eb quoi ! Robert Peel, en 1842, n'a-t-il pas dé- 
claré en plein parlement qu'ils ne connaissait point 
de remède immédiat au mal qui dévorait les districts 
mamifacluriers ? 

N'est-ce pointilà pactiser avec lu finance ? 

N'est-ce point confesser qu on ignore lar'grande 
loi du travail ? 

La démocratie française n'applauJira à vofre belle 
intelligence, M. dé Girardin, que du jour où vous 
aurez rompu d'une manière éclatante avec la tradi- 
tion' financière qui vous domine encore à votre 
insu, peut-être. Vous êtes- démocrate, mais démo- 
crate financier. Voilà votre seul tort. 

On mesure Tàme généreuse de la démocratie fran- 
çaise à la Révolution du mépris. Si cette glorieuse 
révolution sociale, que le peuple soutient ki bien, 
mais qui manque de fidèles interprètes parmi les 
hommes qui se succèdent au Pouvoir; si cette glo^ 
rieuse révolution, disons-nous, avait marché d'un 
pas ferme et sûr dans la voie de sa destinée,' les mo- 
nopoles financiers des rois et des hommes d'argent 
auraient cessé de fait aujourd'hui. L'ère du travail 
fraternel des peuples aurait commencé: l'Italie, l'Al- 
lemagne, la Belgique, le Dannemark, la Suisse, la 
Confédération ibérique, la Hongrie, la Pologne, la 
Fédération danubienne, la Grèce et l'Egypte, forme- 
raient déjà une brillante pléiade autour de la France 
inaugurant. l'ère du travail, et déployant à la face 
du soleil le drapeau du trav^ démocratique. 

Cent quatre-vingts millions d'hommes reconnais- 
^ntjê joi dérnocfatique et Té-conomi^ sociale de frfi« 
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ternitéqui en découle, seraient aujourd'hui à Tœuvre 
de la régénération du monde par le travail. 

Et voyez ! depuis César jusqu'à Cftiarlemagne, de- 
puis Cliarleraagne jusqu'à Napoléon, bien des rois, 
bien des princes ont régné sur les bords du Rhin et 
di^ Danube. 

Eh bien ! (oUs ces rois, tous ces potentats si fiers 
de leurs trônes, se sont trouvés impuissants devant la* 
grande entreprise que César, Charlemagne et Napo- 
léon voulurent entreprendre : — la jonction du Rhin 
au Danube. . 

Eux-mêmes, ces grands hommes, échouèrent parce 
qu'ils ne coipprirent pas la loi supérieure du tra- 
vail, parce que, pour régner, ils pactisèrent avec les 
monopoleurs. 

La Démocratie du travail aura l'œil plus perçant, 
le bras plus fort» le cœur plus grand. 

Ce n'est point en vain qu'elle contemplera l'Euro- 
pe des hauteurs de la nr.onlagne de la forêt Noire. A 
sa voix, lei- 400 lieues qui séparent la mer Noire de 
la mer du Nord (l'Orient de l'Occidcni) seront ou- 
vertes à la navigation. Les deux plus grands fleuves 
de l'Europe confondront leurs eaux; les productions 
de première nécessité que l'Orient voit se perdre 
faute de débouchés peu coûteux. Viendront apaiser la 
faim des nombreuses populations de l'Occident : la 
disette deviendra impossible. 

Pour la Démocratie européenne, ce travail sera un 
jeu d'enfant. 

D'immenses travaux, des travaux cyclopéens, pé- 
lasgiques, seront entrepris avec la même facilité. 

Voyez encore ! deux siècles avant notre ère un 
empereur de la Chine, Hoang-Ti, veut construire un 
rempart d^ 600 Ueue< de développement* Six ann^ • 
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suffisent . à Tœuvre gigaBtesqae. Les plus grandes 
difficultés de terrain se présentaient pour lancer 
rimmense muraille des vallées sur les montagnes 
et la suspendre à leurs flancs escarpés, pour la 
jeter des montagnes dans les marécages, pour fran - 
chir fleuves et torrents. Les ingénieurs chinois 
triomphent de toutes ces difficultés. Les matériaux 
•qu'ils amoncèlent, d'après les csrtculs de Barrow, pour- 
raient servira bâtir aufour du globe un mur de douze 
pieds de haut sur quatre d'épaisseur. 

Le travail de la démocratie surpassera en immen- 
sité et en utilité ces travaux ^gigantesques. 

C'est qu'alors le travail fraternel des peuples se 
sera substitué au monopole des oligarchies financiè- 
re: ; c'est qu'alors une richesse de production capa- 
ble de fournir largement à la vie, aura remplacé la 
stérilité du monopole qui ne sait qu'escompter la 
famine et tarifer la misère. 

La loi démocratique aura dompté la fougue aventu - 
reuse du capital d'exploitation. Harcelé par elle, et 
comprenant* mieux ses intérêts, il se sera associé au 
travail de l'intelligence et au travail des bras. — 
Alors l'humanité respirera à l'aise, car alors le signe 
d'alliance aura apparu avec le bien-être de tous. 

Xlovs; là circulation du numéraire ou du. papier 
• se sera identifiée au mouvémepît normal de ia ri- 
chesse : le sang social épuré du virus de l'usure, ira 
porter la vie et la santé aux derniers ramùscules du 
système circulatoire. Plus de crises par plttlioro ! 
plus de crise par inanition ! — Associai ion et paix à 
l'homme sur la terre. 
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CHAPITRE HT. 

LB CAPITAL PRODUCTEUR. — CONCLUSION. 

La i^nte. — La ten^e. 

L'économisme financier sur lequel R'appnie M. tl6 
Girardin, après avoir proclamé la légilimité du capi- 
tal (le spéculation gagnant 20, 30,. 100 OjO, donne 
également une trop grande importa^ice à la reaU 
ou aux placements. sur fonds publics. 

« Lorsque les capitaux, dit M. de Girardin, attlieu 
)) d'aller inconsidérément îf la terre, seront ramenés 
)) dans de plus exacles proportions, vers la Renie et 
» vers rindustrie, la valeur vénale de la terre qqi 
» est incontestablement trop élevée, reprendra son 
» juste niveau... Alors, le cours des matières premiè- 
* » res et des denrées alimentaires cessera d'être ex- 
» cessif . » 

Pour que les capitaux aillent à la Rente^ il 
faut nécessairement que TÉtat ait contracté des det- 
tes. — A cela les économistes financiers répondent : 
tant mieux ! Plus un État aura de dettes, plus il sera 
riche, plus son crédit giandira. Voyez i' Angle- 
terre. 

Nous ne partageons pas ropinion des économistes 
financiers ; aussi nous dëmaïulerons-nous comment 
une nation peut se ruiner en s'endettant? 

Une nation, se ruine en contractant des dettes par 
les motifs suivants : 

1° Parce que jusqu'à présent les États ont toujoiini 
été régis, gouvernés et adminislrés i>ar des otigar- 



chies financières, qui n>nt contracté des engage- 
ments qu'en vue de conserver et de défendre leur 
monopole; — le beau jardin que vous savez, du 
doge Mocenigo ; 

20 Parce que les capitaux reçus au nom du mono- 
pole financier, ne pouvaient être utiles qu'aux mo- 
nopoleurs eux-mêmes, sous quelque nom qu'ils se 
cachent, rois, papes, empereurs, princes, usuriers,' 
prélats, financiers, et non point aux agents de !a 
production ; — les travailleurs ; 

30 Parce qu'il est fort eommode de solder une 
dette de 100 francs avec 3 francs de reute, lorsque 
le capital financier a la facilité de prendre ces 5 fr. 
de rente non pas dans sa poche, mais de l'exiger de 
l'impôt ; — c'est-à-dire du travail. 

Donc, les fonds publics provenant de l'emprunt ou 
de l'épargne des citoyens, étant employés à la conser- 
vation du monopole financier, au lieu d'être em- 
ployés dans rinlérèt de tous, ruinent une nation, et 
ne fenrichissent pas. 

Et TAngletcrre •? Le peuple anglais est affamé, 
rongé, dévoré par trois oligarchies financières e"»- 
sentiellement ;jvides dè^ jouissances les plus effré- 
nées. 

Le clergé anglican {oligarchie cléricale financière) ^ 
qui, conformément uux principes de l'Église réfor- 
mée, devrait vivre dans l'esprit de pauvreté et de 
sacrifice, dévore benoîtement 237 millions, de 
francs par an (1). 



(1) I^uiher lonne contre les richesses du clergé catho- 
lique. Le clergé réformé surgit. L'Église angiicane, qui 
compte i<mt ^u plus çn Angleterre et danv le pays .'4^ 
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La noblesse du Wason {oligarchie nobiliaire finan- 
cière) jouit de presque tous les revenus du sol ; 

L'aristocratie de comptoir (oligarchie industrielle 
financière) pille à droite et à gauche, au nord et au 
sud, à l'orient et à l'occident, n'importe où et com- 
ment, par le poison et par le» actions industrielles, 
non seulement les travailleurs de l'Inde et de la 
Chine, de l'Araériquc et de l'Afrique, mais les tra- 
vailleurs anglais eux-mêmes. 

^Personne n'ignore l'extrême degré de misère dû 
peuple anglais, du peuple chez lequel — dégradation 
profonde 1 — des parents se trouvent dans la dure 
nécessité de déchirer de leurs propres mains la 
bla^^he robe d'innocence de leurs enfants ! — D'où 
vient cette misère? Du monopole financier dont les 
trois branches- principales que nous venons de 
compter enlacent le corps et serrent à la gorge le 
peuplé anglais (1). 



Galles 7 millions d'invidus, reçoit pins d'argent que tout 
les autres cultes chrétiens, pris en masse, dont la pçpu- 
lation monte à 200 millions de personnes. I.e culte ca- 
tholique ne reçoit que 225 millions. — C'est là un des 
raille progrès de roligarchie financière. 

(1) « L'esclavage des enfants, voilà le caractère des «lo- 
» ciétés qni reposent sur Vindustrie ; ce fait caractéris-. 
» tique est surtout frappant dans la Grande-Bretagne, en 
» raison directe des déTeloppemcnts qne l'industrie y a 
» reçus. 

»... Dans les sociétés les plus avancées, Ton opprime 
» et l'on dégrade l'enfant. Il y a là de quoi humilier pro- 
» fondémeni l'esprit humain et de quoi fairt douter da 
» progrès. » 

Ces paroles sont de M. Léon Faucher. Substituez au 
mot industrie les roots capital de spéculation ^ et voul 
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Si Pitt, ce fléau de TEurope moderne et du peuple 
anglais en particnlier, n'eût pas trouvé dins la rente 
un moyen facile d'emprunter 12 milliards, la peu-' 
sée démocratique française rayonnerait depuis un 
demi-siècle sur TAngleterre et sur le continent, 

I 

comprendrez toute la terrible vérité de ce (ait. — Oui, 
dans It^s sociétés les plus avancéesy c'est-à-dire dans les 
sociétés les PLUS EXPLOITÉES par le capital financier, 
les iniquités, les turpitudes les plus révoltantes et hideu- 
ses sont possibles. Mais terrassez le capital d'exploitation, 
assurez-lfi au travail, et tout changera çomme par en- 
chantement. 

Voir les documents officiels suivants sur Tétat affreux 
des classes laborieuses en Angleterre : Reports of fhe 
houst of Commons on éducation , and on healtk , 
pir Robert Slaney. — Report on the sanifary condition 
of th labouriny population of Grjcat Britaiu^ presented 
to Parliament by command of her majesty. — State ofthe 
poorer classa in great 'owns^ par Robert Slaney. 

Voyez aussi le bel ouvrage : America compared witk 
England. Londres, 1848. 

Ce livre compare les institutions démocratiques des 
Etats-Unis avec les institutions aristocratiques de TAu-' 
gleterre. 11 donne d'importants détails sur les systèmes 
d'impôts dans les deux pays. On y trouve l'histoire des 
premiers essais d'association fait dans TOhio, la Pensyl- 
vanic et le Massachuisctts, etc ,etc., etc^ 

Voir également : Tbavail bt Paupérisme, état de la 
population des campagnes et des distri'Us métropolitains 
(Labour and, the Poor) que le Morning -Ghr oniele publie 
depuis le 18 octobre 1849. 

C'estrenquéte laplu^ consciencieuse, la plus lumineuse, 
la plus coniidérable qui ait été laite en Angleterre sur 
la position des claTsseK ouvrières. Entreprise par les soins 
et aux frais *du Moming-Chronicle, elle sera, un jour, le 
j»lus beau titre de gloire de la direction de ce jonmal. 
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L'Angleterre compterait, il est yrai, des exploiteurs 
de moins, mais la misère ne dévorerait pa$ ses en-* 
trailles. L'Angleterre n'aurait rien perdu de sa puis- 
sance réelle, et roligarcliic finan<iière, déchue de son. 
monopole, n'attirerait pas injustement sur tout un 
pays l'antipathie, et souvent la ha-ine des autres peu- 
ples. 

Dégagé uu prisîne financier, voilti ce qu'a produijt 
la renie, le crédit illimité ou le faux crédit en An- 
gleterre. 

En France, la rente a exercé moins de^ravagies; 
d'abord parce que la dette est cinq fois - moins con- 
sidérable qu'en Angleterre, ensuite parce que l'oli- 
garchie linancière n'excrcB pas, tant s'en faut, un 
monopole industriel aussi puissant que c^lui de roli- 
garcliic anglaise. 

M. de Girardin croit que si l'argent, au lieu d'al- 
ler k la terre, venait à la rente, les denrées alir 
nienUires cesseraient d'avoir un cours excessif. C'est ^ 
encore là de Téconomisme financier. L'aphorisme 
deviendrait juste s'il était renversé. Les capitaux de 
la rente ont-ils été appliqués au travail national? 
Non ! Ponc ils onf été perdus pour la production so- 
ciale. 

Feu importe que le capital de la rente ou celui di^ 
l'industrie fassent concurrence à celui dcrta terre. Là 
n'est pas la question, car, en admettait que «la valeur 
» vénale de la terre baisse par ec jeu de lu concur- 
y> rence, » la production n'en sera pas augmentée; 
car, en délinitive, vous aurez disséminé les forces 
au lieu de les grouper; vous aurejLcréé des frotte- 
ments et des pertes ou lieu de simplifier et d'éconor 
miser ; vous aurez développé l'antagopisme au lica 
d'arrêter ges ravages. 
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Ne vivons-nous pas, riiumanité n'a-t-elle pas^écu 
jusqu'ici sous la loi de Pantagonisme? Eh bien'! 
qu'a-t-elle produit, sinon la misère, l'incertitude do 
lendemain, la défiance, l'usure et le vol? 

Non, non ! ce n'est pas en ouvrant au capital une 
triple concurrence implacable que Ton peut augmen- 
ter la production. A ce jeu d'équilibriste et de bas- 
cule, les financiers peuvent s'enrichir, nous le sa- 
vons, mais le travail et les travailleurs, la produc- 
tion et le bien-être général ne peuvent qu'y perdre. 

Certes, il est agréable et profitable pour quelques 
milliers de citoyens de placer leurs capitaux en fonds 
publics. Toucher une rente sur laquelle ni la grêle, ni 
l'incendie, ni le fisc ne prélèvent rien, cela a son at- 
trait; mais cela peut-il être utile à la nation travail- 
lante, aux producteurs? Non! 

Prétendre que la rente est le meilleur thermomè- 
tre de la prospérité publique, c'est avancer une er • 
reur. Notre histoire est-elle donc une lettre morte 
pour les économistes financiers? 

Louis XVllï, à sa deuxième rentrée à Paris, trou- 
ve là rente à 50 pour cent; il meurt dix ans après, 
et à sa mort la rente dépasse le pair. Cela prouve- 
t-il, oui ou NON, que les ressources de la France — 
de la véritable France — c'est-à-dire . de TOUS — 
avaient doublé en dix ans, comme font semblaift de 
le croire les financiers? 

Non ! cela veut dire ^ue Louis XVIll, ayant be- 
soin des financiers , leur avait fait une belle part. Il 
voulut^ en effet, que toutes les dettes de l'Empire et 
des Cent-Jours fussent payées Les créances les plus 
véreuses et surannées furent déterrées et brocan- 
tées; on les porta injustement sur le grand-livre. 
La spéculation, l'usure s'enhardirent sous le protec* 



toral de Louis XVUI. Des fortunes colossales, scan- 
daleuses, furant faites daus le^ emprunts publics, dans 
les. opérdtions des banques, et dans la liquidation 
des objets de consommation des chers amis. Le grand- 
livre devint le point de mire des spéculateurs, et 
la rente dépassa le pair (1). - ^ 

L'intérêt de Targent, qui semble, de prime- abord, 
croître ou décroître en proportion de rabaissement 
ou de rélévation du prLx de la rente, avait-il subi 
une progression descendante sur tous les points du 
territoire, comme à la bourse de î*aris? Loin de là. 
L'usure n'en était que plus dévorante dans les cam- 
pagnes. Une enquête, publiée à cette époque par les 
soins de la Caisse hypothécairè de Paris^ enquête ba- 
sée sur des documents fournis par les Maires des dif- 
férentes localités, prouve ce fait de la manière la 
plus lumineuse. 

On y trouve que sur douze principales, localités, 
prises au basard dans cbaque département, trois seu- 
lement ofTrî^ent des intérêts à 5, 6 et 7; dans les 
NEUF autres, f usure ordinaire était de 8, 9, 10, 12, 
15, 18, 20, 30 pour cent; Tusure extraordinaire, 
dans les départements des Basses-Alpes, de TAube, 
de TAudc, du Cantal, de la Corrèze, de la Dordogne, 
du Doubs, de TEare, du Gers, de la. Haute-Loire, du 
Lot, de la Marne, de TOrne, du Pas-de-Calais et de 
. vingt autres départements, atteignit, dépassa 50 pour 
cent. Les ventes à réméré, à vil prix y étaient très 
nombreuses. 

Ce n'étaient donc pas les ressources de la France 



(1) Les dividendes de la Banque de France augmenté" 
damt la mémç. proportion, de 64 fr. qu'ils étaieni en 
1815, Us montèrent k 9% en im. 
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qai avaient ftQgmenté, mais la richem des finan- 
ciers, des publicains de la bourse. L'nsure avût 
gi^andi an détriment du travail. 

Que prouv^ donc, dites- le nous par des faits, vo- 
tre prétendu thermomètre de la prospérité publique 
4>ar la rente à llG ou à i20? 

Le même fait sous une autre forme s'était réalisé lors 
de la première invasion. Les industriels parisiens, à 
cette époque néfaste, amassèrent beaucoup d'argent; 
banquiers, commerçants, fabricants d'objets tle luxe, 
surent proûter de celte prospérité factice. C'était tout 
ntt monde à mettre à neuf : équipement des armées 
alliées; cadeaux que Russes, Prussiens et Allemands 
envoyaient dans leurs T[)ays ; nobles Français et An- 
glais qu'il fallait retaper à l'ancien régime pour qu'ils 
fassent présentables à la Maison d'un roi qui exliu- 
mait le cérémonial et l'étiquette de Louis XV, et 
s'entourait de mousquetaires, de gardes-du-corps, de 
chevaux-légers, de Cent-Suisses , de gardes de la 
Manche. « 

Les restaurants, les jeux, les cafés voyaient For 
ruisseler sur l&urs comptoirs ou sur leurs tapis, mais 
Ir France, la véritable France, la France du travail 
s'appauvrissait de tous les capitaux que la prospérité 
éphémère de Paris attirait par l'attrait du luxe, du 
clinquant, de la nouveauté et des orgies des gale- 
ries du Palais-Royal. • 

D'ailleurs, lorsque da ns un pays agricole comme 
le nôtre, on voit que 13 millions d'habitants sont 
condamnés à vivre de graines inférieures; qu*ei\ 
trente-trois ans on a acheté pour un milliard de Wé 
.étranger; et que l'agriculture a eu besoin d'em- 
prunter 4 milliards espèces à 8, à 10, à 12 OiO d'in- 
térêt, ou est parfaitement autorisé à pféteadre que. 
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si le^ trois <m quatre milliards, qui se sont eiifeuis 
dans la rente, se fussent portés slir la terre à des 
taux hypothécaires de 3 à 4 0|0, le capital d'exploita- 
tion agricole eût profité de ces sommes non-usu- 
raires, et les denrées alimentaires auraient été plus 
abondantes et de meilleure qualité (4). 

L'État aurait appris à être .plus économe des de- 
niers publics, et nous n'aurions pas 300 millions de 
rente à payer au grand dommage du travail et de la 
production. 

La terre a peu d'attrait pour Téconomisme finan- 
cier : cela se comprend. La terre rend beaucoup: 
elle donne même CENT pour un ; mais elle veut que 
la main de l'homme s'allie à ses travaux. Or, l'oli- 
garchie financière ne vit pas de son travail, mais du 
travail d'aulrui; delà sa passion pour les rouleaux 
immaculés, de-pièces de 20 fr.; de là son dédain 
pour les dégoûtantes denrées de la tetre. 

L'économisme financier donne une trop grande 
importance à la rente. Les emprunts r.uinent une 
nation parce qu'ils détournent l'épargne, oi* le tra- 
vail accumulé, de l'empbi reproductif qu'elle de- 
vait féconder sans cesse en retournant au travail ou 
h la production. 



(1) La petite propriété terrienne est suptout écrasée par 
l'hypothèque. 11 se fait chaque année 2îW 000 prêts hy- 
pothécaires de aoo fr. et au-dessous; généralement ces 
prêts ont une durée de deux ans. Les intérêts à payer et 
Jes onéreux accessoires qui accompagnent ces genros de 
tonsactions portent le taux dé Tintérèi à \% ou 15 Ofd. 

Le Capital et la Loi se donnent ici ta lAain poui^* roinér 
le petit propriétaire^ , » 



Eh quoi ! la Fraiic<, pays eMeutielleuMUi agikole, 
voit son agriculture dans un état d'infériorité dégra- 
dante, parce que le capital mobilier, ou de roule- 
ment, se trouve tians une proportion intiniment trop 
faible vis-à-vis des améliorations à introduire ! et la 
France démocratique n^élèvcrait pas la voix contre 
les monopoleurs qui poussent l'épargne vers la 
rente (i)! 

11 y a cinq modes de faire valoir un bien fond : 

Par le propriétaire, 

Par un régisseur. 

Par un métayer. 

Par un fermier. 

Par une société. 

Eh bien, de ces cinq modes d'exploitation, les 
quatre premiers ont seuls été largement mis en pra* 
tique ; le cinquième, fcxploitation par association, 
soit de propriétaires, Foil d'actionnaires, ne peut 
point encore être, pour ainsi dire, jugé, puisqu'il n'a 
presque pas été mis à l'essai ; et pourtant c'est peut- 
être lui — qui pourrait le nier à priori? — qui renferme 
la véritable solution du problème de la rîcliessc agri- 
cole et du bien-être général : car c'est lui qui ponr- 



(1) Le lecteur ne se méprendra pas sur notre pensée. 
Eu plaidant la cause de ragriculture, et surtout de l'a- 
griculture perfectionnée, nous n'entendons nullement dé- 
fendre toutes les idées dcspbysiocrates ou des théoricions 
du système agricole de Quesnay. Lesphysiocralos, en ad- 
mettant que la terre était l'unique source do la richesse, 
tombèrent dans Texagérat'on. Entre nous et ces théori- 
ciens il Y a cette ditrércnce qu'iis ne coujprenaient pas 
la grande loi du travail et que nous croyous le compren- 
dre, quoique différemment d'Adam Smith. 
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fait doter TagriettHm éès fonds de nmlemênt émtt 

elle a besoin, en offrant à VéfttgaB an mtéiêt mi 
moins égal à cftlni qu'eHe ttouTe daâs la Fente. 

Pourquoi dtfflc la Télffe nê ffefeetMît -èllé f^Hi^ffMsi 
bien que la kertle,' ctfpitm qùi ^oW k fcette der- 
nière, malgré les chances qui pèsent sur elle ; oÉr 
nous ne sacbons pas qd'il existe dée compa^ies 
d'asstirance contre les flictuatfiô'rts. ôfu la pEffte de k 
rente, et nous satôifs parfaitefmètil (Jtfè leiS pfi*!«rts 
de la terre peuvent être assurés. 

Alors, mais seulèMerrt abifè,- Hl'. êè Gff Jardin, 4( le 
cours des matières ptenrièfeà ét de* dén#éèff éflimfift- 
taires cessera d'être excessif. if 

Leur bon marché ùe pèùt être tè ifrtiit âi t& fHHê 
ou de rinduslrie. 

Est-ce à dire que la démocraîtie frtAçaisé né com- 
prend pas rimportanpe de IJindustrie f Loin .de^ia. 
mais elle sait distinguer Tinaustrie pfoductiTe, Fin- 
dustrie de fabrique^ Tindustrie du grand commerce 
maritime, de l'industrie de ^éculation, de l'indus- 
trie financière. 

Certes, ce n'est ni l'industrie agricole, ni indus- 
trie de fabrique, ni l'industrie des transports mari- 
times, qui gagnent des 20, d(S, 50 0|pf car ces indus- 
tries représentent, quoique d'une manière très-im- 
parfaiie , l'industrie du travail ; — c'est l'indus- 
trie Jinancière qui arrive., par sa cupidité, ses pi- / 
rateries et ses razzias;, à jot!îr de 6é's bémjfrôés éxor- 
bitants. 

La démocratie française, la démocratie du travail, 
plus généreuse que les aristocraties ca^ta oii d'é- 
cns, saura payer les dettes de l'État. — QVest-ce 
que 5 milliards po«r le trarvaUT Rîe». Miis It dé- 

8 
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mocratie se gardent bien de maintenir la Rente telle 
qu'elle est aujoard'hui (i). 

La démocratie française pourra peutrètre avoir re- 
cours à Temprunt pour créer plus rapidement d'im- 
menses travaux, mais là se bornera 1 application de 
la Rente: 

Son emploi sera rationnel, car, en définitive, il 
ira féconder la terre ou perfectionner les grands 
instruments du travail, tels que puissantes machines 
et voies de communication. 

L'économisine financier est donc dans le faux lors- 
qu'il proclame la supériorité de la Renie ou de Tin- 
dustrie sur la terre; — lorsqu'il espère voir surgir la 
prospérité générale- de Tanlagonisme des capitaux at- 
tirés vers la terre, l'industrie ou la rente. 

«t L'idée simple, la loi vraie, » M. de Girardin, ré- 
side toute entière dans le principe opposé : — l'asso- 
ciation du capital industriel au capital agricole ! (2) 



On le voit, dans la question des impôts nous som- 
mes donc avec M. de Girardin, avec Proudhon et avec 
tous les journaux de province et de Paris, qui de- 
mandent l'abolition complète du système actnel 



(1) Voir, à propos de la puissance du travail , le der- 
nier chapitre de Paris monarchique et Paris républi- 
cain. * 

(2) Nous regrettons vivement que M. de Girardin n'ait 
pas répondu à nos observations sur la partie financière 
df son travail : Le Socialisme- et Vlmpôt, La discussion 

t jeté un nouveau jonur sur le rôle que joue le capital 
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d'impôt, et son remplacement par le système qui tend 

à reporter le poids des redevances à payer à l'Etat 
sur la RICHESSE RÉELLE. 

Ce qui nous sépare de M. de Girardin est donc une 
question théorique de finance, et non une question 
pratique d'impôt. 

Le terrain déblayé par l'assurance permettrait de se 
faire une juste idée de la richesse, et par conséquent' 
de mieux la saisir là où elle se trouve, en lesoumet- 
mettant plus tard au système d'impôt que nous avons 
proposé, qui mesure plujs exactement la richesse réel- 
le, et qui frappe plus durement le capital de spé- 
culation. 

Donc l'impôt, pour nous, sous quelque forme qu'on 
le présente, ne porte pas avec lui la puissance réelle, 
la virtualité de ki transformation économique de la 
société (\). 

« L'idée simple, la loi vraie » de la transformation 
sociale, de l'avènement du bien-être général, se trou- 
ve tout entière dans le TRAVAIL, ou dans le mode 



financier dans la question sociale. M. Girardin a bien 
voulu seulement faire connaîtte à ses lecteurs «on opi- 
nion sur la deuxième partie de notre travail. M. de Gi- 
rardin Ta fait en ces termes bienveillants, dont nous le 

remercions : 

ce Nous signalerons, au nombre des travaux sérieux 
» ayant pour oojet la réforme de l'impôt, la série d*ar- 
)) ticles publiés par la, ' Démocratie pacifiqueySous le titre 
» Équilibre et réserve du budget, contre-projet de MM. 
» Passy^ Léon Faucneret Fould,» {Presse : décembre 
» 1849.) 

(1) Voir la citation de M. de Girardin à U page 101. 
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de eréoUon, i% distribution, àû oonsonunation des 
riehesses. 

Cest la pierre angulaire de la régénération de Té- 
di&se social. 

ûp« pour y arriver, «par le progrès sans perturba* 
tion, il faut que les législateurs s'inspirent de la 
gjrsi)4e pel|6é^du tr^^ilAt des moyens de TaccroUre, 
do lo pwltipli^ir^ de le développer à Tinfini. 
, Rour att^iodre ce but suprème,(c sans révolutionnai- 
res)» ii fiittt poiissef le capital h s-associer au travail, 
itinphm^nU loyelewent, $di}s arrière- pensée léo- 
"ifi^. 

Le capital a eu jusqu'ici le malheur de concentrer 
tqn^ pqn intd}igfi}|pe pur lui- pfiême, en négligeant 
epl^jr^fpeot )\é^ud^ dp la l^orqiatioQ de la richesse. 
Il prpft i^tr^ plus riche pu eyplpf^nt |e travail, quHl 
ne lé serait en s'assocîant à lui. C'est là une grave 
eire^r* Si Ip capital aptuel de la France s'associait au 
tràya|l, là production |;énérale s'accroîtrait sur une si 
lar^ë éc|élle pt si rap|depf)ent, que le capital n'aurait 
qii^ se féliciter d'être entré en pàrticipatiôn avec le 
travail. 

Mais ce que ne voit pas Tégoïsme particulier, les 
législateurs qui représentent l'intérêt général doivent 
le reconnjiîtrp, le proclamer, le faire adoptée. 

pr, un excellpnt moyen de faire comprendre au 
capital réti^ et îgoïsle tout l'intérêt qu'il aurait à, 
s'unir au travail , ressort précisément du système 
d'iiqp^t que nou§ proposons, du système qui tend à 
m^^^r^r pxacteipppt )a richesse réelle. 

Le capital, voyant que la loi, dans sa justice, ne 
craint pas de le rançonner, se sentira d'abord mal à 
Taise des redevances qu'on lui imposera ; mais, coni;- 
me il cUinoyanly il verra biantàt d'où partent 
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les coups. Il comprendra qae Timpôt qui le frappe^ 

le frappe précisément parce que, lui capital, à^est, 
trop isolé du mwide des travailleurs. 

Le capital, en bon calculateur, .fera ses comptesv»C 
et il verra que mieux vaut pour lui s'associer avjec 
le travail que de livrer à FEtat une partie importante- 
de son actif. 

Le capital ira alors féconder le travail, décupler 
les produits ; il augmentera le nombre des beatè 
possidentes, et, eu l'augmentant, diminuera ses pro- 
pres charges. , 

Or, il est évident que ce fait, d'une immense por-.- 
tée dans l'économie sociale, arriverait quelques mois 
après rétablisiement de l'impôt basé sur la richesse 
réelle ; et il arrivi^rait d'autant plus vite, que les im- 
pôts seraient d'autant plus forts. 

La France présenterait bientôt un magnifique 
spectacle; car l'association spontanée^ ou lé mariage 
de raison du capital avec le travail, serait le plus grand 
événement que les siècles auraient vu s'accomplir. 

La France, au lieu de voir une grande partie des 
forces de sa population se perdre dans l'oisiveté ou 
dans un travail inintelligent, appellerait à la produc- 
tion des millions de travailleurs qui mènent dans 
l'indigence une vie de misère à la charge de la so- 
ciété. 

L'animation, la vie, le bien-être remplaceraient la 
stagnation, l'assoupissement, le malaise qui nous 
dévorent. La transformation sociale par le travail 
associé au capiflal, s'opérerait dans les meilleures 
conditions possibles, car elle s'accomplirait au mi- 
lieu de la paix et par un systèfne de transactions 
réciproques, au lieu de s'opérer par la guerre et les 
secousses révolutionnaires. 

8. 



oYest là le hahûat imbéiatoi qu'aux noms 
dé Dieu et de PHuinanité les législateurs doivent 
accomplir sous peine d'être honnis et conspués par 
"jei générations présentes et futures. La paix de la 
cité, la tranquillité des villes et des campagnes, rac- 
cord des citoyens entre eux, le bien-être de tous, 
Tavénement de la justice]: voilà la sainte mission dé^ 
volue aux législateurs. 

suis raccomplissetit , le bonheur brillera bien*- 
tôt sur la France et sur le monde ; s'ils la repous- 
sent, la vengeance, la guerre, la dévastation s'abat-* 
tront sur la société : l'humanité ne sombrera pas« < 
mais les sommités des générations act^ielles seront 
emportées par la tourmente révolutionnaire. 

H&tez ràssociatioR du capital avec le travail : la 
paix ^era avec nous. 

Hésitez ! l'exploitation aveugle de la finance nous 
perdra. Les oligarchies financières qui régnent et 
gouvenient encore, nous entraîneront dans Fablme 
des révolutions. 
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QUATRIÈME ET DERNIÈRE PARTIE. 

BB LA KICBBSSE SELOi» LA LOI WASSOCHATIOM. 



CHAPITRE UNIQUE. ■ ^ 

ÉCONOMIE SOCIALE DE LA FRATERNITÉ. 

Nous avons consacré cent cinquante pages à l'a- 
nalyse d'une partie des désastreuses conséquences 
de Vécommie 'politique de T^^'ot'sme, Quelques lignes 
suffiront pour faire comprendre le brillant avenir ré- 
servé au règne de X économie sociale de la fraternité, , 

C'est ainsi que mille et mille étais sont indispen- 
sables au soutien d'un édifice mil assis sur le sol, le 
défigurent et le dégradent; tandis que, posé carré- 
ment sur sa base, il s'élève majestueux par la seule 
puissance de sa solidité et offre aux regards rensem- 
ble et les détails de l'eurithmie de ses partis et de 
rbarmonie de ses lignes architecturales. 

L'abandon de la loi de Dieu, dans l'ordre de la 
création, de la distribution, de la consommation 
des richesses, a fait naître les mille soufl'rances qui 
pèsent sur l'humanité entière et qui se synthétisent 
dans le mot : MISÈRE. 

Egaré dans le labyrinthe iuestricable qui porte sur 
son noir fronton, egoisme, l'Humanité n'en sortira 
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jamais, si elle ne saisit la main qoe^ lui tend la fra- 
ternité, dont la brillante auréole porte pour devise : 
ASSOCIATION. 

LMiomme ne brise pas impunément la loi divine. 

Et la loi divine a jelé entre l'homme et Thumanité, 
entre l'humanité et le globe, entre le- globe et Tuni- 
vers, les liens intimes, mystérieux, indestructibles, 
de la solidarité, de Tassociation, du travail harmo- 
niques. 

Les forces de la nature, dociles à la main de 
rhomme, eussent produit d'immenses richesses, le 
bien-être général, et ses bienfaisantes conséquences 
physiques, morales et intôliectnclles, eussent épa- 
noui le cœur, l'àme, l'esprit de l'homme, au lieu de 
les rétrécir, de les pawilyser par les noirs chagrins et 
les soucis de*chaque jour. 

Acceptons donc, dociles, la loi de Dieu. Le génie 
humain nous en a applani la voie aujourd'hui plus 
que jamais par les mille découvertes des sciences et 
des arts. 

Or, accepter la loi de Dieu dans Tordre de la créa- 
tion, de la distribution, de la consommation des ri- v 
chesses, c'est inaugurer l'ère de l'économie sociale 
de la fraternité ou de l'association. 

Autant l'économie politique de l'Egoïsme — nous 
l'avons démontré — renferme des rouages inutiles, 
entraîne des dépertitions de force et des pertes de 
tout genre, autant et plus l'économie sociale de la 
fraternité exf^lut les complications et symplifie la 
machine sociale. 

Les salaires, les proflts, les revenus, les appointe- 
ments se résument en une rente ou une dividende 
général, réparti proportionnellement au travail de 
chacun, et à l'épargne ^ue chacun a pu éçonomiser. 
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et dont le fouds fait partie du capital exploitable de 
rassociation. 

Le travail produisant, avec le moindre effort, le 
plus grand effet utile, garantit d'abord à chaque as- 
socié un minimum au dessus des besoins de pre- 
mière nécessité. 

Dans 1er travail associé, ou sous le régime de Téco- 
nomie sociale de la fraternité, lout étant prévu, 
compté, mesuré, les grands désastres qui affligeât 
rhumanité : la famine, les pestes, les inondations, 
disparaissent au fur et à mesure que l'homme cul- 
tive et embellit son globe. 

La perception de la part des dépenses communes 
ou des impôts qui doivent concourir au lustre et à 
la grandeur de la nation, devient facile, chaque ci- 
toyen s'empresse de le remettre k l'administration 
seciale. 

L'homme assuré de la vie de chaque jour par le tra- 
vail associé, grandit en force morale,en force physique 
et en force intellectuelle. 11 n'est plus esclave de la 
matière, il rentre dans les infinies harmonies de l'u- 
nivers. 

Ecoutons Platon : 

« Pour que l'homme soit en bon état, il faut 

» que son corps ait les qualités qui lui sont propres, 
» c'est-à-dire qu'il ait de la santé, de la sensibilité, 
» de la force et de la beauté. 

» Ce qui produit la beauté, c'est l'barmuuie des 
» parties du corps entre elles et avec Tàme ; car la 
» nature a disposé le corps comme un instrument 
» qui doit être en harmonie avec tous les besoins de 
» la vie. 

« La nature nous fournit les germes de ces 

» qualités ; mais il faut les développer et les perfec- 
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» tionner par la cuUnre : celles du corps par lagym- 
w nastique et par la médecine, celle de Fâme par 
n réducation et par la mnsiqiie et la pliilosepliie, qui 
» la dirige. 

». . Ce qui est bon est beau, et rien n'est beau 

1» sans tiarmouie : il faut donc admettre que tout 
n homme qui est beau et bon est plein d'barmonie. 

)> 11 faut prendre un soin é^al de toutes les 

» parties de soi-même, si Ton veut imiter T harmonie 
» de r univers. » 

Or, comment prendre un soin. égal de toutes les 
parlies de nous-mêmes pour imiter Tbarmonie de 
rUnivers, s'il nous est impossible d'accomplir la 
PElEMlf^HEdes harmonies-, celles qui établit un rap- 
port exact entre la nourriture et les besoins de l'es- 
tomac; si leS'angoisses de la faim viennent nous as- 
siéger à noire réveil et nous poursuivre à Theure du 
sommeil. 

Ccst réconomie politique de Tégofeme qui produit 
cet aiïruiix résultat: comme tous. les maux qui nous 
torturent, car elle a livrée le monde à la misère. 

liislauroas l'ère de l'économie sociale de la fra- 
ternilé: c'est par elle que l'homme devra de pou- 
voir, comme dît Platon, imiter l'harmonie djs 
l'univers. 

Là est le bonheur de l'humanité. 
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APPENDICE. 

On se tnéprendrait étrangement, si Fou croyait 
que les catégories d'impôts (pnge 64) basées sur les 
principes que nous proposons (pnge 66), rendraient 
la perception difficile et compliquée. 

Qu'esl-oe qui rend la perception de l'impôt com- 
pliquée et ditlicile? Le nombre des contribuables. 

Qr, Timpôl établi sur la richesse réelle (page 
58), ou sur les jouissanees de position, de bien-être, 
de confort, de luxe, d'opulence, loin de s'adresser 
à la pre<que généralité des citoyens, ne s'applique , 
qu'à une partie d'entre eux. 

En éliminant donc de chacune des calégories 
d'impôts proposées (page6i), le nombre des citoyens 
qui vivent dans le dénuement, la misère et la pau- 
vreté, les élus de l'impôt restent en petit nombre. 

Par exemple : il nous paraît souverainement juste 
et rationnel d'exonérer de l'impôt : 

1° Tous les citoyens dont la valeur marchande des 
biens immeubles (pages 57 et 66) se tuouvc au des- 
sous de 2,000 francs ; 

2** Tous les ciioyens dont les biens meubles ou les 
Instruments de travail sont d'once valeur marchande 
au dessous de 500 francs ; 

3° roM5 les citoyens dont les salaire^ linéique 
soit leur origine, sont au dessous de 500 francs, etc. 

Én revanche, tous les citoyens de ces catégories, 
et d'autres encore (page 04), dont la position maté- 
rielle est AU DESSUS des limites de la pauvreté et 
delà misère, se trouvent imposées dans une propor- 
tion progressive, graduellement à leur richesse 
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RÉELLE ; que celle-ci soit représentée par un capital 
accumulé ou par des revenus quelconques (rentes, 
profils, emoluinenls). 

Et comme dans fcusemblc des opérations aux- 
quelles donne lieu la richesse réélle, il en est qui 
fournissent aux capitaux, non seulement des reve- 
nus ordinaires, mais des proflu 'extraordinaires, 
nous proposons de frapper celte riciiesse et dans 
6on princi(»ai et dans ses profits (page 64). 

Le ca^ilal financier, qui joue ic rôle le plus usu- 
rier dans renscmble des opérations sociales, se 
trouve ainsi doublement rançonné. 

Au contraire, le capital de produclion, celui qui 
va de préférence à la terre et à la fabrique, en ac- 
croissant par conséquent la richesse générale, sera 
beaucoup moins imposé (page 72) que le capital fi- 
nancier. La loi doit tendre à activer les bienfaits de 
l'un et à arrêter les ravages de Tautre. (Voir la 111* 
partie.) 

Ces principes prouvent, même sans nous astrein- 
dre à publier les tarifs que nous avions dressé (page 
06) d'après la proportion progressive, que la 
la i crceplioii des impôts "ne serait nullement difficile 
dans noire sysîème. 

. N'oublions jamais, — et nous Tavons répété sou- 
vent dans ce travail, — n'oublions jamais que h ri- 
chesse sociale, au lieu de se répandre, se concentre, 
que l'argent fait l'argent. Pour la saisir, inutile et 
injuste de faire peser l'impôt sur 36 millisns d'ha- 
bitants. 

FIN. 
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